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CONFÉRENCE 

20ème Anniversaire de la Déclaration sur les Droits à l’Autodétermination des Arméniens 

d’Arménie Occidentale réalisée à Chouchi, région d’Artsakh (Haut-Karabagh) 

Le futur de la nation autochtone arménienne 

 

1) Le Lieu de la Conférence 
Club suisse de la presse (CSP) 
Château des Penthes 
Chemin de l’Impératrice 18 
1292 Pregny-Chambésy 
 

2) Date de la Conférence 
Le Mardi 17 décembre à partir de 12h00 
 

3) Les circonstances 
De 1917 à 1920, l’Arménie Occidentale dénommée Arménie, fut un Etat reconnu par la 
Russie, les Puissances Alliées et Associées et son Conseil Suprême, la Turquie et les 
Etats-Unis entre autres signant le Traité de Sèvres et délimitant officiellement une 
frontière internationale entre la Turquie et l’Arménie Occidentale par un acte juridique 
final et définitif correspondant à une Sentence arbitrale signé par le 28ème Président des 
Etats-Unis Woodrow Wilson. . 
Le mouvement kémaliste turc dénonçant l’existence de l’Etat d’Arménie sur le territoire 
de l’empire ottoman, entreprend d’occuper le territoire arménien depuis 1921. De leur 
coté, les bolchéviques puis les soviétiques réalisent une spoliation équivalente, 
l’occupation du territoire de la République d’Arménie dans la région du Sud-Caucase dont 
la partie du territoire de l’Arménie Orientale sera partagé sur les républiques socialistes 
soviétiques d’Arménie, d’Azerbaïdjan et de Géorgie. 
Dés 1988, l’Azerbaïdjan organise des pogroms contre les Arméniens de Soumgaït, Bakou 
et Kirovabad dans le but de nettoyer ethniquement l’ensemble du territoire de 
l’Azerbaïdjan soviétique et de la région d’Artsakh. 

En 1994, la résistance des Arméniens d’Artsakh et d’Arménie Occidentale est telle que le 
territoire de toute la région d’Artsakh est libéré en commençant par l’ancienne capitale 
de la région, la ville de Chouchi, aussi l’Azerbaïdjan est contrainte de signer un cessez-le 
feu qui durera jusqu’en 2016. 
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Au sein de la région libérée, les Arméniens d’Arménie Occidentale et d’Artsakh prennent 
la décision de déclarer le droit à l’autodétermination des Arménien d’Arménie Occidentale 
à Chouchi le 17 décembre 2004, sous forme d’une déclaration officielle, ci-jointe : 

DÉCLARATION DU DROIT A L'AUTODÉTERMINATION DES ARMÉNIENS 
D'ARMÉNIE OCCIDENTALE CHOUCHI, Le 17 Décembre 2004  

Le Conseil National des Arméniens d’Arménie Occidentale Exprimant la volonté unie du 
peuple Arménien en exil ;  

Conscient de ses responsabilités historiques pour la destinée de la nation Arménienne 
engagée dans la réalisation des aspirations de tous les Arméniens et la restauration d'une 
justice historique ;  

Se référant aux principes universels de la déclaration des droits de l'homme, et d'une 
manière générale aux normes reconnues par les lois internationales ;  

Exerçant le droit des peuples à l'autodétermination ;  

DECLARE  

Le début du processus de reconstitution d'une Nation mettant en place la question de la 
création d'une société démocratique fondée sur le principe de la justice ;  

1. L'Arménie dite « turque » est rebaptisée Arménie Occidentale (Hayrénik). L’Arménie 
Occidentale (Hayrénik) aura un drapeau, des armoiries et un hymne national.  

2. L’Arménie Occidentale (Hayrénik) sera un état autonome, doté d'une autorité suprême 
nationale, d'une indépendance, d'une souveraineté et de pouvoirs plénipotentiaires. 
Seule la constitution et la Justice de l’Arménie Occidentale (Hayrénik) seront reconnues 
au sein du Conseil National.  

3. Le garant de l’Arménie Occidentale (Hayrénik) est le peuple aujourd’hui en exil, qui 
exerce l'autorité directement et par l'intermédiaire des ses représentants sur la base de 
la Constitution et des lois. Le droit de parler au nom du peuple de l’Arménie Occidentale 
(Hayrénik) appartient exclusivement au Conseil National.  

4. Tous les membres pouvant justifier de leur situation d’exilé et de leur origine par la 
filiation, même après plusieurs générations sont considérés comme membres d’Arménie 
Occidentale (Hayrénik). Les membres d’Arménie Occidentale (Hayrénik) sont protégés et 
aidés par le Conseil National. Le Conseil National garantie à tous ses membres la liberté 
et l'égalité.  
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5. Dans l'objectif de garantir la sécurité des biens et personnes et l'inviolabilité de ses 
frontières, l’Arménie Occidentale (Hayrénik) créé sa propre structure de défense, organes 
d'état et de sécurité publique sous la juridiction du Conseil National. L’Arménie 
Occidentale (Hayrénik) détermine indépendamment la réglementation du service national 
pour ses membres. Les forces de défense d’Arménie Occidentale (Hayrénik) peuvent être 
déployées uniquement par une décision de son Conseil National, sous le haut 
commandement du Président du Conseil National.  

6. Sur le plan du droit international, l’Arménie Occidentale (Hayrénik) mène une politique 
extérieure indépendante. Elle établit des relations directes avec les autres États, et 
participe aux activités des organisations internationales. 

7. La richesse nationale de l’Arménie Occidentale (Hayrénik), est son peuple, son 
territoire, sous-sol, espace aérien, eaux, et autres ressources naturelles, tant 
économiques qu'intellectuelles et les compétences culturelles sont la propriété de la 
Nation. Le contrôle de leur administration, leur utilisation, leur jouissance et leur 
possession sont déterminées par les lois d’Arménie Occidentale (Hayrénik).  

8. L’Arménie Occidentale (Hayrénik) détermine les principes et la réglementation de son 
système économique, peut créer sa propre monnaie si nécessaire, sa banque nationale, 
son système de prêts financiers, taxes et services divers, basés sur le système des 
diverses formes de propriétés de biens.  

9. En son sein, le Conseil National garantit la liberté de parole, de presse et de 
conscience ; séparation des pouvoirs législatifs, exécutifs et judiciaires ; un système 
unioniste ; respect des courants d’opinion; dépolitisation des fonctionnaires et des forces 
de défense.  

10. Le Conseil National garantit l'usage de l'arménien occidental en tant que langue 
nationale dans tous les domaines de la vie. Le Conseil National crée son propre système 
d'éducation et de développement scientifique et culturel.  

11. Le Conseil National tient à soutenir le devoir de réalisation de reconnaissance 
internationale du génocide des Arméniens de 1894 à 1923 perpétré par les 
gouvernements Turcs successifs, sur son territoire (Arménie Occidentale, Hayrénik) au 
moment de l’occupation.  

12. Le Conseil National soutien la réinstallation des descendants des exilés, qui 
s’accompagnera donc du versement d’indemnités compensatrices des préjudices subis en 
créant un Fond International en grande partie financée par les Etats reconnus 
responsables du Génocide des Arméniens. 

13. Cette déclaration sert de bases pour le développement de la Constitution de 
l’Arménie Occidentale (Hayrénik) et jusqu'à ce que la Constitution soit approuvée, 
comme base pour l'introduction des lois et amendements de la constitution actuelle ; et 
pour le fonctionnement des autorités nationales et le développement de la nouvelle 
législation.  

Lieu et Date : A Chouchi, le 17 Décembre 2004  

LE CONSEIL NATIONAL DES ARMENIENS D’ARMENIE OCCIDENTALE 
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https://www.ohchr.org/sites/default/files/2022-06/conseil.nationa-armenie-occidental-EMRIP-seminar-treaties-EMRIP-

seminar-treaties.docx 

Nous mettons donc à votre disposition onze contributions qui détaillent à partir du fond 
des âges l’histoire de la nation arménienne d’Arménie Occidentale jusqu’à l’application de 
ses droits à l’autodétermination, à sa souveraineté, à sa liberté et à son indépendance. 
Droits reconnus à  plusieurs reprises par les plus grandes puissances de notre monde 
mais jamais appliqués. Droits appliqués en leur direction, mais jamais appliqués en 
direction des Arméniens d'Arménie Occidentale, même après le génocide des Arméniens. 

Nous nous sommes réunis pour célébrer ensemble l’indépendance de l’Arménie 
Occidentale, le 19 janvier 1920, et faire une minute de silence suite au meurtre 
de Hrant Dink qui a eu lieu également le 19 janvier 2007. 

Après la seconde guerre en Artsakh et après l’occupation d’une grande partie du territoire 
de la région d’Artsakh par l’Azerbaïdjan, la Turquie et l’Azerbaïdjan cherchent aujourd’hui 
a transformé une pseudo-victoire militaire sur le terrain juridique. 
 
Ce terrain juridique ne concerne pas seulement la question du statut de la région de 
l’Artsakh, mais également la question des droits de l’Arménie Occidentale. 
 
La partition, au XVIIe siècle, de l’Arménie historique en deux territoires, occidental et 
oriental, avait entraîné les divisions politique, sociologique et économique de la nation 
arménienne. L’Arménie abordait avec ce handicap la course à l’indépendance. La guerre 
mondiale accéléra la dislocation des États multinationaux et la révolution bolchevique, en 
exaltant les luttes de classes et les querelles idéologiques, introduisit un autre plan de 
clivage. 
 
Pour autant, lorsqu’on parle de l’Arménie Occidentale, on parle d’une partie du territoire 
de l’Arménie historique sur laquelle vivait et vit encore une population autochtone qui a 
subi un génocide, appliqué par trois gouvernements successifs turcs de 1894 à 1923. 
 
Lorsqu’on parle de l’Arménie Occidentale, on parle également d’une partie du territoire de 
l’Arménie historique qui a obtenu un statut d’indépendance au moment du génocide de 
sa population à partir du 29 décembre 1917 par la Russie durant la première guerre 
mondiale. 
 
Lorsqu’on parle de l’Arménie Occidentale, on parle également d’un Traité, le Traité de 
Sèvres qui a été signé par les grandes plus puissances au monde incluant la procédure 
de réparation suite au génocide. 
 
Lorsqu’on parle de l’Arménie Occidentale, on parle également d’une Sentence arbitrale 
signée par un des plus illustre président des Etats-Unis, le président Woodrow Wilson. 
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Et  enfin, lorsqu’on parle de l’Arménie Occidentale, on parle également d’une politique de 
falsification de l’histoire de la nation arménienne, de ces racines, de sa culture, de ses 
traditions, de la destruction de son patrimoine voire de ses ressources génétiques, dans 
le but de déraciner la nation autochtone arménienne de ses terres et territoires 
ancestraux. 
 
La victoire, de la Turquie et de l’Azerbaïdjan ainsi que des autres Etats concernés, sera 
complète quand les Arméniens y leurs forces politiques eux-mêmes, renonceront à leurs 
droits, à leur patrie, à leur civilisation, à la reconnaissance des crimes subis et de leur 
histoire plurimillénaire. Nous sommes actuellement dans ce processus. 
 
La question de l’Arménie Occidentale aujourd’hui 
 
 Le gouvernement d'Arménie Occidentale a débuté sa formation le 11 janvier 1918 (29 
décembre 1917), et parallèlement à la libération de la Cilicie, lorsque Vahan Avanesov, 
Prosh Proshian et Vahan Térian après avoir une nouvelle fois rencontré Lénine ont appelé 
Stepan Shahumian pour former le premier gouvernement de l’Arménie Occidentale dite 
turque.  
 
De l’Armistice de Yerzinca (18 décembre 1917) puis de l’Armistice de Moudros 
(30 octobre 1918) à la Sentence arbitrale du 28ième Président des Etats-Unis 
Woodrow Wilson (22 novembre 1920) la question de l’indépendance de 
l’Arménie devient une question de droit international.  
 
Après que Boghos Nubar Pacha a présenté un Mémorandum le 26 février 1919 à la 
Conférence de la Paix de Versailles puis constitué un gouvernement le 15 mai 1919, il a 
obtenu une reconnaissance officielle de facto le 19 janvier 1920 par le Conseil suprême 
des alliés, reconnaissance obtenue également par les efforts de Boghos Nubar Pacha 
suite à la formation du gouvernement de l’Arménie intégrale, le 15 mai 1919.  
 
Le gouvernement d'Arménie Occidentale aujourd’hui, comme nous le savons maintenant, 
est la continuation de l'État d'Arménie reconnu en 1920, qui a obtenu son indépendance 
de la Russie le 11 janvier 1918 (29 décembre 1917), puis la République d’Arménie sur le 
territoire de l’Arménie Occidentale a été reconnue internationalement de facto le 19 
janvier 1920, dans les termes suivants :  
 
Sur la base de cette formation gouvernementale, le 27 janvier 1920, le Secrétariat 
général de la Conférence de la Paix avisa le Président de la Délégation Nationale 
Arménienne que, dans sa séance du 19 janvier 1920, le Conseil suprême avait pris les 
deux décisions suivantes:  
 
« 1° Que le gouvernement de l’État arménien sera reconnu comme gouvernement de fait 
» ;  
« 2° Que cette reconnaissance ne préjuge pas la question des frontières éventuelles de 
cet État ». 
 
L'Artsakh, le Nakhitchevan, le Djavakhk, l'actuelle République arménienne du Caucase, la 
Cilicie et bien entendu l'Arménie Occidentale faisaient partie de l'État d'Arménie. 
 
Après que l’Arménie ait été reconnue de facto (19 janvier 1920), après la Conférence de 
San Remo (avril 1920) faisant partie des Puissances alliées et associées, l’Arménie (à 
partir de l’Arménie Occidentale) le 11 mai 1920 est reconnue de jure y compris par les 
Etats-Unis, au moment ou le Conseil suprême transmet le Traité de Sèvres pour 
signature à la Turquie, Il est décidé que la capitale  de l’Etat arménien sera Erzeroum 
(Karin) qui a un mois pour émettre ses contre-propositions. 
 
Après la présentation d’un Mémorandum (Observations Générales présentées par la 
Délégation Ottomane) par Damad Férid Pacha vizir de l’Empire ottoman  devant le 
Conseil suprême des alliées, la Turquie reconnaît uniquement un territoire arménien 
correspondant au traité de Batoum (11.000 km2). Essuyant un nouveau refus du Conseil 
suprême des alliées, la Turquie reconnaît une nouvelle fois le nouvel Etat arménien, le 25 
juin 1920.  
 
Le 22 juillet 1920, sous la présidence du Sultan Vahidettin (Mehmed VI) adoption du 
Traité par le Conseil de souveraineté en date du 22 juillet 1920 qui a considéré " qu'il 
préférait avoir une faible existence que d'avoir une lourde perte ". Cette adoption se 
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matérialise par un acte unique et ultime sous l’égide du Sultan, la signature du Traité de 
Sèvres.  

 
 
Le 04 août 1920, les Arméniens de Cilicie déclarent leur indépendance.  
 
La signature du Traité de Paix International à Sèvres par les Puissances alliées et 
associées et par la Turquie. Quatre fois différée par suite du conflit, italo-grec, la 
signature du traité turc a eu lieu le 10 août, à 16 heures, dans le salon d'honneur de la 
manufacture de Sèvres. (Traité de Sèvres 433 articles + traités additionnels). 
 
Le 10 août 1920, la Turquie et les États de Grande-Bretagne, de France, d'Italie, du 
Japon, de Belgique, de Grèce, de Pologne, du Portugal, de Roumanie, de Tchécoslovaquie 
et d'Arménie ont signé le traité de Sèvres.  

Le Traité international a également été ratifié par la Turquie, dans la mesure où le décret 
de signature du Sultan est un ordre impérial. (Conformément à la Constitution de 
l’Empire ottoman). Depuis, le Traité de Sèvres n’avait pas été ratifié par l’Arménie. 

Un traité additionnel a également été signé au nom de l'Arménie avec les États alliés sur 
les droits des minorités nationales, les relations diplomatiques et commerciales sur la 
base de l’article 93 du Traité de Sèvres.  

En termes de droit international, la République d'Arménie, à partir du territoire de 
l’Arménie Occidentale en tant que partie de jure au traité, est reconnue par tous les 
autres États signataires.  

Sans entrer dans les détails du traité, nous notons seulement que la section sur 
l'Arménie comprend entre autres les articles 88 à 93. La Turquie reconnaît l'Arménie 
comme un État souverain, libre et indépendant.  

L'Arménie turque devenue la République d’Arménie accepte de laisser aux États-Unis le 
soin de délimiter la frontière entre les deux pays. Les frontières de la République 
d'Arménie avec la Géorgie et l'Azerbaïdjan seront déterminées par des négociations 
directes avec ces pays sur la base de l’article 92 du Traité de Sèvres. 

En avril 1920, le Conseil suprême des puissances alliées, représentant la Grande-
Bretagne, la France, l'Italie et le Japon, décide de faire deux demandes au 28e président 
des États-Unis, Woodrow Wilson : 

1) Accepter le mandat de protectorat sur l'Arménie, 

2) Déterminer la frontière entre l'Arménie et la Turquie par arbitrage. 



8 

 

La première demande a été refusée par un vote du Sénat américain, 

La deuxième demande a été officiellement confirmée par une lettre du 27 avril 1920 du 
président du Conseil suprême des alliées, du premier ministre français et du ministre des 
affaires étrangères Millerand. Cette demande sous la forme de l'article 89 a été incluse 
dans le Traité de Sèvres - déjà au nom de l'Arménie, de la Turquie et aussi de près de 
vingt pays signataires - adressée au président des États-Unis, qui a rendu la sentence 
arbitrale. La sentence arbitrale est définitive et doit être exécutée. Il n'a pas de limite de 
temps et son statut n'est pas affecté par le sort du verdict. 

Quand  bien même si le Traité de Sèvres n’a pas été ratifié par toutes les parties, comme 
par exemple la France, il a été appliqué par ces mêmes parties qui ne l’ont pas ratifié, 
par exemple la question des Mandats de protection des populations civiles de la part de 
la France en Cilicie, de la Grande-Bretagne, et de l’Italie qui n’ont pas été respectés. 

Pour mieux comprendre le système de ratification des parties signataires du Traité de 
Sèvres, il est important d’étudier la Constitution nationale de chacun des Etats 
signataires y compris de l’Empire ottoman (Turquie). Par exemple, suite au Conseil de 
souveraineté du Sultan Mehmed VI en date du 22 juillet 1920, le Sultan ordonne la 
signature du Traité de Sèvres, ce qui équivaut sur la base de la Constitution ottomane à 
une ratification. 

Les chiffres révélés sur les Réparations dans cette étude, ne prennent pas compte de 
l’ensemble de la période génocidaire, ainsi que des caractéristiques présentées à la 
Conférence de la Paix par Boghos Nubar en février 1919 à Paris. 

Les Arméniens doivent exiger entre autres de la part des Etats signataires, la ratification 
du Traité de Sèvres. 

Prétendre la non mise en vigueur du Traité de Sèvres ou son remplacement fait partie de 
la politique turque anti-arménienne et évidemment anti-Arménie Occidentale. 

Jamais un Traité de paix communément appelé Traité de Sèvres n’a fait l’objet d’une 
politique aussi agressive pour essayer de le remplacer, face aux populations concernées. 

Pour pouvoir tenter de remplacer le Traité de Sèvres sans pouvoir le réviser, certains 
Etats et forces politiques ont organisé le Traité d’Alexandropol (2 décembre 1920), le 
Traité de Moscou (16 mars 1921), le Traité de Kars (20 octobre 1921), le Traité ou 
accord d’Angora (20 octobre 1921), le Traité de Lausanne (24 juillet 1923), l’accord avec 
l’organisation kurde Hoyboun (1927), la Résolution politique sur la Question arménienne 
du Parlement européen (18 juin 1987), la situation en Arménie soviétique (1988/1989), 
la première guerre en Artsakh, la destruction du cimetière de Jugha (14 décembre 2005) 
au Nakhitchevan, la seconde guerre en Artsakh, ayant comme conséquences, les 
prochains (futurs) accords entre l’Azerbaïdjan, la Turquie et la République d’Arménie 
(Orientale).  

Tout ceci n’a pas suffit (ces accords n’étant pas juridiquement légitimes), et ne suffira 
pas pour remplacer le Traité de Sèvres et pour freiner les revendications de l’Arménie 
Occidentale et l’exequatur de la Sentence arbitrale du Président Woodrow Wilson. 

À l'occasion de l'anniversaire de la 102iéme année de la reconnaissance de 
l'Arménie Occidentale comme État indépendant depuis 1917/1920, quelles sont 
les conséquences et la nécessité de défendre cette souveraineté et les droits de 
la nation arménienne ? 

Le 23 août 1990, dans ses limites administratives, la république soviétique d’Arménie 
s’est déclarée indépendante de l’Union soviétique qui a occupé le territoire de la 
république d’Arménie depuis le 02 décembre 1920, déjà reconnue à l’époque comme Etat 
indépendant.  

La séparation de la république soviétique d’Arménie de la république d’Arménie de 1920 
a été actée par le parlement de la république nouvellement déclarée, le 21 septembre 
1991. 

La nouvelle république d’Arménie ne se déclarant ni comme Etat successeur ni Etat 
continuateur de la république d’Arménie de 1920 a renoncé à toutes revendications vis-à-
vis de la Turquie.  

Par conséquent, une attribution distincte des tâches et une séparation des rôles entre les 
composantes occidentale et orientale de la nation arménienne, et la coordination de leurs 
efforts pourraient contribuer à une solution optimale de leurs problèmes nationaux. 
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C’est pourquoi non seulement l’Arménie Occidentale n’a pas renoncé à ses droits, mais 
également elle n’a pas renoncé à ses devoirs en direction de sa population et en direction 
des Etats l’ayant reconnu comme souveraine, libre et indépendante. 

Après avoir participé à la libération de l’Artsakh, les militaires et intellectuels  d’Arménie 
Occidentale et d’Artsakh ont communément décidé d’appliquer le droit à 
l’autodétermination des Arméniens d’Arménie Occidentale  

- Le 17 décembre 2004, le Conseil National des Arméniens d’Arménie Occidentale 
déclare son existence et son droit à l’autodétermination à Chouchi.  

- Le 20 avril 2005, se déclare officiellement à Stépanakert une Assemblée des 
Arméniens d’Arménie Occidentale et participe aux sessions de l’Organisation des Nations 
Unies sur les droits des peuples autochtones. (MEDPA, OMPI, Conseil des Droits de 
l’Homme …). 

 - Le 20 Janvier 2007, les délégués de l’Assemblée des Arméniens d’Arménie 
Occidentale adoptent une déclaration officielle sur les droits des Arméniens d’Arménie 
Occidentale.  

- Le 13 septembre 2007, l’Organisation des Nations Unies adopte avec 144 voix, la 
Déclaration sur les Droits des Peuples Autochtones, reconnaissant à ces derniers leur 
droit à l’autodétermination (art.2 de la Charte des Nations Unies). 

- Le 04 février 2011, le Conseil National sous la présidence d’Arménag Aprahamian 
constitue un gouvernement de l’Arménie Occidentale et se déclare République 
continuatrice de la République d’Arménie reconnue souveraine et indépendante en 1920. 

- Le 24 janvier 2013, le Conseil National et le gouvernement d’Arménie Occidentale 
déclarent communément le projet de constitution d’un Parlement d’Arménie Occidentale 
par des élections démocratiques.  

- Le 16 décembre 2013, 64 députés sont officiellement élus par les Arméniens 
d’Arménie Occidentale inscrits sur la liste électorale.  

- Le 16 décembre 2013, le 1er Président de la République d’Arménie Occidentale 
Arménag Aprahamian, est officiellement élu par les députés du Parlement. Le Parlement 
renouvelle le mandat du gouvernement pour cinq ans.  

- Le 23 février 2014, un décret présidentiel déclare que la République d’Arménie 
Occidentale est l’Etat continuateur de l’Etat d’Arménie reconnu en 1920.  

- Le 16 février 2014, après sa déclaration à Chouchi le 17 décembre 2004, un Décret 
Présidentiel officialise le siège du Conseil National et du Gouvernement à Karin 
(Erzeroum) en Arménie Occidentale, aussi pour raison d’occupation territoriale une 
représentation de ce siège se constitue à Erevan.  

- Le 09 mai 2016, au nom de l’Arménie Occidentale, par décret, le Président de la 
République d’Arménie Occidentale adopte la Constitution Nationale de la République 
d’Arménie qui est signée et approuvée par tous les citoyens d’Arménie Occidentale.  

- Le 24 juin 2016, au nom de l’Arménie Occidentale, le Président ratifie le Traité 
International de Paix signé à Sèvres.  

- Le 09 août 2016, au nom de l’Arménie Occidentale, le Président ratifie la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer. 

- Le 01 Octobre 2016, au nom de l’Arménie Occidentale, le Président ratifie la 
Convention concernant les Droits et les Devoirs des Etats.  

- Le 20 janvier 2017, au nom de l’Arménie Occidentale, le Président ratifie la Charte 
des Nations Unies.  

- Le 17 décembre 2018, 77 députés sont officiellement élus par les Arméniens 
d’Arménie Occidentale inscrits sur la liste électorale.  

- Le 18 janvier 2019, le Président de la République d’Arménie Occidentale Arménag 
Aprahamian, est officiellement réélu par les députés du Parlement pour un second 
mandat.  

- Le 19 janvier 2020, le nouveau gouvernement présente son projet gouvernemental 
devant les députés de l’Assemblée Nationale de l’Arménie Occidentale.  
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- Le 10 août 2020, les Arméniens d’Arménie Occidentale, leur président, leur 
gouvernement, et leur parlement commémorent officiellement le Centenaire de la 
signature du traité international de paix signé à Sèvres.  

- Le 27 septembre 2020, débute la seconde guerre en Artsakh déclenchée par 
l’Azerbaïdjan appuyée par une coalition internationale d’Etats et de terroristes djihadistes 
en provenance de Syrie.  

- Le 08 novembre 2020, les forces armées azéries annoncent l’occupation de Chouchi.  

- Le 1er mars 1921, Le Parlement d’Artsakh déclare les territoires sous contrôle de 
l’Azerbaïdjan suite à la guerre de 44 jours comme territoires occupés. 

 http://www.nankr.am/hy/4027  

- Le 1er mars 2021, Le Parlement de l’Arménie Occidentale adopte la Loi sur l’Artsakh 
reconnaissant le droit à l’autodétermination des Arméniens d’Artsakh et leur autonomie 
sur la base de la reconnaissance territoriale de la Conférence de San Remo et du Traité 
de Sèvres comme partie intégrante de la République d’Arménie de 1920.  

- Le 20 janvier 2024, 65 députés sont officiellement élus par les Arméniens d’Arménie 
Occidentale inscrits sur la liste électorale. 

- Le 21 janvier 2024, la nouvelle Présidente de la République d’Arménie Occidentale 
Lydia Margossian, est officiellement élue par les députés du Parlement pour un premier 
mandat.  

1) L'Arménie Occidentale (Urartu) est la base de l'arbre généalogique des 
nations et des pays du monde (3p.) 

 

Quand on parle de l'Arménie sur la scène mondiale, le fait le plus essentiel que nous 
mentionnons est que l'Arménie a été la première à accepter le christianisme comme 
religion d'État.  

Mais ce qui est le plus étrange est que l'Arménie est l'un des trois pays de la carte 
d'argile babylonienne du 6ème siècle, c'est-à-dire que depuis plus de 2600 ans, nous 
avons notre place sur la plus ancienne carte du monde. Pour nos ancêtres, le monde était 
un lopin de terre dont les rives étaient inondées de tous côtés. Heureusement, 
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cependant, ils ne se sont pas limités à ce qu'ils savaient, ils ont continué à faire de 
nouvelles tentatives pour «mesurer» le monde. 

http://www.western-

armenia.eu/news/Actualite/2021/L_Armenie_Occidentale_Urartu_est_la_base_de_l_arbre_genealogique_des_nations.pdf 

Demographic history and genetic variation of the Armenian population 
 

https://www.cell.com/ajhg/fulltext/S0002-9297(24)00391-4 

2) Les Hays (Arméniens), l’Autochtonie et l’Arménie Occidentale 

Sur l’origine de la nation Hay (Arménienne)  

Qui sont les Hays (Arméniens) ?  

Où est leur patrie d'origine ?  

Quelle est la première fois qu'il a été mentionné dans les anciennes inscriptions écrites ?  

Pour répondre à ces questions, nous allons d'abord nous tourner vers les histoires 
traditionnelles (y compris les histoires orales qui ont été enregistrées plus tard) sur 
l'origine de la nation arménienne. Ensuite, nous discuterons des théories modernes sur 
l'origine de la nation arménienne, puis nous nous concentrerons sur les plus anciennes 
inscriptions historiques préservées concernant l'Arménie et les Arméniens. Enfin, nous 
examinerons des cartes du monde renommées réalisées par des cartographes et des 
savants célèbres au cours de différents siècles. 

http://www.western-armenia.eu/news/Actualite/2021/Les_Hays_l_Autochtonie_et_l_Armenie_Occidentale.pdf 

3) Atlas Historique, rapport sur l’Arménie Occidentale (102 p.) 

En décrivant d’après les documents les plus irréfutables de l’Antiquité, du Moyen-Age, 
des Temps modernes cet Atlas Géographique et Historique de l’Arménie (Occidentale) 
avaitpour objectif de défendre la liberté et l’indépendance d’une Arménie dite intégrale 
qui, malgré toutes les vicissitudes de son histoire, est restée inviolable pendant de longs 
siècles:  

Depuis les temps lointains de Strabon et de Ptolémée, tous les géographes, tous les 
voyageurs, tous les historiens ont constaté l'unité géographique et ethnique du vaste 
Plateau à deux étages qui s'étend entre l'Anti-Taurus, le Taurus, la Mer Noire et la Perse.  

Les siècles terribles du Moyen-Age ont pu progressivement faire perdre à l'Arménie son 
indépendance: dans le royaume d'Arménie-Cilicie se sont maintenus glorieusement les 
traditions et le souvenir de la patrie perdue.  

La domination ottomane, dans les temps modernes, a pu effacer parfois le nom même de 
l'Arménie, opprimer sa population, se flatter, par des massacres atroces, de la faire 
disparaître: l'esprit d'indépendanc edu peuple arménien s'est toujours maintenu contre 
ses oppresseurs.  

Au XVIIe siècle, le voyageur Tavernier comptait dans le pays « cinquante Arméniens pour 
un mahométan». Au xixesiècle, le réveil intellectuel qui se manifeste dans l'Arménie 
atteste mieux encore l'indestructible vitalité de la race. Le gouvernement turc, conseillé 
par l'Allemagne, ne trouva qu'un moyen d'assurer son pouvoir: ce fut d'ordonner cette 
extermination en masse des Arméniens dont une des cartes raconte la sanglante et 
douloureuse histoire.  

L'Arménie pourtant n'a pas succombé: elle s'est relevée de la terrible épreuve; elle a, les 
armes à la main, lutté pour la délivrance de la patrie, elle attend légitimement des alliés 
les justes réparations auxquelles elle a droit.  

L’atlas, raconté avec autant de science précise et sûre que d'émotion les étapes de cette 
longue, glorieuse et douloureuse histoire, dont les cartes apportent l'illustration et la 
démonstration éclatante.  

http://www.western-armenia.eu/archives-nationales/Dossiers/Atlas_Rapport_sur_l_Armenie_Occidentale-1920.pdf 

4) La question du Décret russe sur l’Arménie turque (109 p.) 

La Russie et l’Arménie Occidentale.  

Reconnaissance d’une indépendance.  

Décret du Soviet des Commissaires du Peuple de la Russie soviétique « sur l’Arménie 
turque » (sur l’Arménie Occidentale).  
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Cet ouvrage est consacré aux événements relatifs à la parution du Décret du Sovnarkom 
(Soviet des Commissaires du Peuple) de la Russie soviétique concernant « l’Arménie 
turque » (l’Arménie Occidentale) par lequel le gouvernement russe soutient le droit des 
Arméniens de l’Arménie Occidentale occupée à une libre autodétermination jusqu’à 
l’indépendance totale. Les faits et documents sur lesquels s’étaie cet ouvrage 
permettront au lecteur de se plonger dans cette période extrêmement troublée pour le 
peuple arménien et de prendre connaissance détaillée de ce document important pour 
l’histoire de l’Arménie.  

Déjà en février 1918, le héros national du peuple arménien, le grand Général Andranik 
qualifiait ainsi ce Décret : « Comparé à toutes les déclarations officielles concernant 
l’Arménie, le décret bolchévique est le plus sincère et deviendra, peut-être, un état de 
fait des plus notoires ».  

On retrouve dans la Constitution de la République socialiste fédérale de Russie 
(R.S.F.S.R.), fac similé du projet, 1918, un article concernant ce décret. 

Le Point 6 du chapitre 3 de la Constitution stipule : 

6. Le IIIe congrès panrusse des soviets approuve vivement la politique du Conseil des 
commissaires du peuple, qui a proclamé l'indépendance totale de la Finlande, entrepris le 
retrait des troupes russes stationnées en Perse et accordé à l'Arménie le droit à 
l'autodétermination.  

https://mjp.univ-perp.fr/constit/ru1918.htm 

http://www.western-armenia.eu/news/Actualite/2018/Histoire_du_Decret_russe_sur_l_Armenie_turque-12.01.2018.pdf 

5) La Question Arménienne devant la Conférence de la Paix (12 - 26 février 
1919) (84 p.) 

Cette monographie exceptionnelle rappelle l’original du Mémorandum présenté par 
Boghos Nubar Pacha, Président de la Délégation arménienne devant le Conseil Suprême 
des Puissances Alliés, le 26 février 1919.  

Il est nécessaire de préciser que c’est le Patriarche d’Etchmiadzin Kévork V, Catholicos de 
tous les Arméniens, en 1912 qui a habilité par une circulaire officielle le Président Boghos 
Nubar Pacha à participer et à effectuer des négociations diplomatiques ayant pour 
objectifs la constitution d’un Etat Arménien sur le territoire de l’Arménie Occidentale en 
se libérant du joug ottoman.  

Le Président Boghos Nubar Pacha a été le seul à obtenir de la part des plus hautes 
instances religieuses arméniennes, ce niveau d’habilitation. 

http://www.western-armenia.eu/news/Actualite/2019/La_Question_Armenienne-1919-1920.pdf 

6) Les Conditions de constitution et de reconnaissance de l’Etat arménien de 
l’Arménie Occidentale (82 p.) 

Cette monographie rassemble tous les documents et traités officiels qui démontrent et 
qui prouvent l’indépendance, et la souveraineté de l’Arménie Occidentale et de la nation 
arménienne sur leur patrie ancestrale reconnue par les plus grands Etats de ce monde. 

http://www.western-armenia.eu/news/Actualite/2019/Les_Conditions_de_Reconnaissance_de_lArmenie_Occidentale.pdf 
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7) Pourquoi le Centenaire du Traité de Sèvres ? (15 p.) 

Ce Traité international préparé à la Conférence de Londres en février 1920 et finalisé 
dans le cadre de la Conférence de San Remo, le 24 avril 1920 a été remis pour signature 
au Gouvernement Ottoman, le 11 Mai 1920.  

Les conditions que les Alliés, ont remises à la Turquie, par l’organe de M. Millerand, 
étaient connues d’avance. Elles sont dures, mais mérités, et elles auraient pu être plus 
dures encore, puisqu’il avait été question de prendre Constantinople aux Turcs et de 
refouler ainsi le siège de leur gouvernement en Asie.  

Personne ne s’apitoiera sur leur sort, qui n’est qu’une faible expiation pour les massacres 
des Arméniens et des Chrétiens, déjà en 1915, qualifiés de nouveaux crimes contre 
l’humanité et contre la civilisation par la Triple-Entente, auxquels ils ont froidement 
procédés, spécialement au cours des vingt dernières années.  

Mais pour d’autres considérations où il n’entre pas de sentimentalité déplacée à l’égard 
de la Turquie, l’opinion française accueille froidement le Traité. (Extrait du journal suisse 
« La Liberté » du Mercredi 12 Mai 1920). M. Millerand présidait la cérémonie, M. de 
Fouquières chef du protocole introduisait les délégués de l’Empire ottoman, M. Millerand 
au nom des Alliés leur remet le projet du Traité.  

Les puissances ont décidé que les discussions auraient lieu par écrit, un délai d’un mois 
est accordé au gouvernement ottoman pour faire connaître ses observations. Tewfik 
Pacha, les mains tremblantes posées sur le document qu’il venait de recevoir, répondit 
quelques mots d’une voix assourdie par l’émotion. M. Millerand a levé la séance qui avait 
duré cinq minutes.  

Le projet de Traité remis aux délégués turcs est divisé en treize parties et 433 articles. 

http://www.western-armenia.eu/news/Actualite/2019/Pourquoi_le_Centenaire_du_Traite_de_Sevres.pdf 

http://www.western-armenia.eu/archives-nationales/Traite/Traite_de_Sevres-fr-10_aout_1920.pdf 

http://www.western-armenia.eu/archives-nationales/Traite/Traite-de-Sevres1.pdf 

8) Du génocide des Arméniens à la déclaration sur les droits des Peuples 
Autochtones 

Un grand débat agite pourtant la Turquie aujourd’hui : la responsabilité de la république 
dans le massacre du Dersim qui, en 1937, avait provoqué la mort de milliers d’Arméniens 
(autochtones) de confession alevie, un courant moderniste issu du chiisme.  

Le tabou est tombé le 23 novembre, lorsque le Premier ministre turc, Recep Tayyip 
Erdogan, a adressé des excuses. «S’il est nécessaire que l’on s’excuse au nom de l’Etat, 
je m’excuserai et je m’excuse», a martelé le leader charismatique de l’AKP, parti 
islamiste au pouvoir depuis 2002.  

Jamais un massacre en Turquie n’a fait, jusqu’alors, l’objet d’excuses officielles.  

A Dersim, en Arménie Occidentale, l’armée avait écrasé en 1937 une rébellion accusée 
de mettre en péril l’unité de la nation, faisant 13 500 morts selon le bilan officiel, mais 
les historiens parlent de 30 000 à 50 000 morts.  

Après le massacre, Dersim sera rebaptisée Tunceli, «la main de bronze», du nom de 
l’opération militaire.  

Dans son discours, Erdogan a appelé le CHP, le parti républicain du peuple fondé par 
Mustapha Kemal, parti unique au pouvoir jusqu’en 1945 et, aujourd’hui, principale force 
d’opposition à prendre ses responsabilités. Ironie du sort, son actuel président, Kemal 
Kilicdaroglu, est lui-même originaire de Dersim. Une partie de sa famille a, elle aussi, été 
victime du massacre.  

Le Premier ministre a trouvé là une occasion de mettre en difficulté l’opposition laïque, 
tout en renforçant sa popularité auprès des Arméniens. Il s’agit aussi d’un geste vis-à-vis 
des alevis (30% de la population), qui sont aussi bien arméniens, kurdes que turcs, et 
ont toujours été considérés comme moins musulmans et mal vus par les conservateurs.  

Pourtant, ces excuses sont à double tranchant. D’une part, parce que le parti pro-kurde 
BDP (Parti pour la paix et la démocratie) et les associations de victimes exigent que le 
Premier ministre aille plus loin, notamment en faisant des excuses publiques à 
l’Assemblée nationale. De l’autre, parce que l’AKP n’aurait pas tout à gagner en voulant 
rallier l’ensemble des minorités ethniques et religieuses. D’autant que cette 
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reconnaissance du massacre du Dersim entraîne d’autres minorités à exiger la même 
chose : en premier lieu les Arméniens victimes, de 1894 à 1923 du premier génocide du 
XXe siècle qui a fait, selon la plupart des historiens, deux millions de morts.  

Les autorités turques se refusent toujours à le reconnaître et évoquent des massacres 
sur fond de chaos dans l’empire ottoman agonisant. 

http://www.western-

armenia.eu/news/Actualite/2017/Du_genocide_des_Armeniens_a_la_declaration_sur_les_droits_des_peuples_autochton

es-07.05.2017.pdf 

9) La Sentence Arbitrale du Président des Etats Unis d’Amérique Woodrow 
Wilson (42 p.) 

L'Arménie turque devenue la République d’Arménie accepte de laisser aux États-Unis le 
soin de délimiter la frontière entre les deux pays. Les frontières de la République 
d'Arménie avec la Géorgie et l'Azerbaïdjan seront déterminées par des négociations 
directes avec ces pays sur la base de l’article 92 du Traité de Sèvres. 

En avril 1920, le Conseil suprême des puissances alliées, représentant la Grande-
Bretagne, la France, l'Italie et le Japon, décide de faire deux demandes au 28e président 
des États-Unis, Woodrow Wilson : 

1) Accepter le mandat de protectorat sur l'Arménie, 

2) Déterminer la frontière entre l'Arménie et la Turquie par arbitrage. 

Nous présentons ci-joint la Sentence arbitrale du Président Woodrow Wilson dans son 
intégralité. 

  
http://www.western-armenia.eu/news/Actualite/2022/Arbitral-Award-Of-The-President-Of-The-United-States-Of-America-

Woodrow-Wilson.pdf 

10) Sur la question de la délimitation et de la démarcation des frontières 
(frontières Est de l’Arménie Occidentale) (3 p.) 

Prenant compte de statistiques démographiques conséquentes aux massacres 
génocidaires condamnés par la communauté internationale, la question de la délimitation 
a fait l’objet d’une étude en 1919, que nous vous présentons ci-dessous : 

Toutes autres propositions de délimitation doivent faire l’objet non seulement d’une 
proposition écrite de l’Azerbaïdjan mais également prenant en compte les critères 
équivalents aux critères qui ont permis la délimitation ci-dessus Les critères de 
délimitation sont conséquents aux différents crimes qui ont été dénoncés par les 
principales puissances alliées depuis 1894.  
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 http://www.western-armenia.eu/archives-nationales/Armenie_1920/L-Armenie_transcaucasienne-

territoires_frontieres_statistiques.pdf 

Ce faisant, la Commission devra déterminer de quelle souveraineté relevaient les 
portions importantes du territoire en question. Elle n’a été en mesure de procéder 
effectivement à l’abornement (démarcation) de la ligne frontière sur le terrain qu’après 
avoir déterminer le tracé (délimitation) de celle-ci. Il convient de rappeler, dés le départ, 
que le Conseil de sécurité est l’organe qui, en vertu de la Charte des Nations Unies, et 
tout particulièrement essentielle pour ce qui du maintien de la paix et de la sécurité 
internationales.  

Le Conseil de sécurité a le pouvoir de décider de la validité d’un traité délimitant une 
frontière par exemple : la Sentence arbitrale de W. Wilson du 22 novembre 1920.  

Et également l’application de l’article 92 du Traité de Sèvres qui concerne entre autre, la 
frontière entre l’Arménie de 1920 et l’Azerbaïdjan. 

http://www.western-

armenia.eu/news/Actualite/2021/Sur_la_question_de_la_delimitation_et_de_la_demarcation_des_frontieres.pdf 

11) La Constitution Nationale de l’Arménie Occidentale (82 p.) 

Basée sur le retour à l’identité et à la citoyenneté des Arméniens d'Arménie Occidentale  

Sur la bases des décisions internationales, du Traité de Paix de Sèvres et des diverses 
sentences juridiques, concernant l’Arménie Occidentale (Arménie) de 1916 à 1920 ainsi 
que de 2004 à 2016, les Déclarations, décrets et décisions adoptés par le Conseil 
National d'Arménie Occidentale, le Président de l'Arménie Occidentale, les membres du 
Gouvernement et de l'Assemblée nationale confirment les droits des Arméniens en 
Arménie Occidentale (y compris de Cilicie), d'assurer le droit des Arméniens de l'Arménie 
Occidentale d’exister et de vivre librement, de promouvoir la paix et la coopération entre 
les Nations et les États du Moyen-Orient (et du monde), le 9 mai 2016 a été adoptée la 
Constitution de la République d'Arménie Occidentale (Arménie). 

http://www.western-armenia.eu/stat.gov.wa/fr/2020/Constitution_Nationale_dArmenie_Occidentale-fr-09.05.2020.pdf 
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Գիտաժողով 

Արցախի շրջանի Շուշի քաղաքում (Լեռնային Ղարաբաղ) Արևմտյան 
Հայաստանի հայերի ինքնորոշման իրավունքների մասին հռչակագրի 20- 

ամյակը 

Բնիկ հայերի ապագան 

 

1) Համաժողովի անցկացման վայրը Շվեյցարական մամուլի ակումբ 
(CSP) Շատո դե Պանթ Իմպերատրիս ճեմուղի 18 1292 Պրենյ-
Շամբեզի  

 
2) Համաժողովի ամսաթիվը Երեքշաբթի դեկտեմբերի 17-ին ժամը 

12:00-ից: 
 
3) Հանգամանքները 1917-1920 թվականներին Արևմտյան 

Հայաստանը, որը հայտնի է ինչպես Հայաստան, պետություն էր՝ 
ճանաչված Ռուսաստանի, Դաշնակից և միավորված 
տերությունների և Գերագույն խորհրդի, Թուրքիայի և Միացյալ 
Նահանգների կողմից, որոնք ստորագրել են Սևրի դաշնագիրը և 
պաշտոնապես սահմանազատել միջազգային Թուրքիայի և 
Արևմտյան Հայաստանի միջև սահմանը՝ Միացյալ Նահանգների 28-
րդ նախագահ Վուդրո Վիլսոնի կողմից ստորագրված իրավարար 
վճռին համապատասխան վերջնական և անդառնալի իրավական 
ակտի միջոցով։ Թուրքական քեմալական շարժումը, 
դատապարտելով Հայաստան պետության գոյությունը Օսմանյան 
կայսրության տարածքում, 1921 թվականին սկսեց հայկական 
տարածքի բռնազավթումը։ Բոլշևիկները, իսկ հետո խորհրդային 
իշխանությունը, նույնպիսի յուրացում իրականացրին՝ գրավելով 
Հայաստանի Հանրապետության տարածքը Հարավային Կովկասում։ 
Արևելյան Հայաստանի մի մասն այն ժամանակ բաժանվեց 
Հայաստանի, Ադրբեջանի և Վրաստանի խորհրդային 
սոցիալիստական հանրապետությունների միջև։ 1988 թվականից 
Ադրբեջանը ջարդեր է կազմակերպում Սումգայիթի, Բաքվի և 
Կիրովաբադի հայերի դեմ՝ խորհրդային Ադրբեջանի ողջ տարածքի 
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և Արցախի շրջանի էթնիկ զտումների նպատակով։ 1994-ին 
արցախահայության և արևմտյան Հայաստանի դիմադրությունը 
նպաստեց ամբողջ Արցախի շրջանի տարածքի ազատագրմանը՝ 
սկսած շրջանի նախկին մայրաքաղաք Շուշիից, և Ադրբեջանը 
ստիպված եղավ ստորագրել զինադադարի պայմանագիր, որը 
տեւեց մինչեւ 2016թ։  

 

 

Ազատագրված տարածաշրջանում Արեւմտյան Հայաստանի եւ 
Արցախի հայությունը հռչակում է իր ինքնորոշման իրավունքը։ Այս 
որոշումը ձևակերպվել է 2004 թվականի դեկտեմբերի 17-ին Շուշիում 
ընդունված պաշտոնական հռչակագրով, ինչպես նշված է կից 
փաստաթղթում։  

ԱՐԵՎՄՏՅԱՆ ՀԱՅԱՍՏԱՆԻ ՀԱՅԵՐԻ ԻՆՔՆՈՐՈՇՄԱՆ ԻՐԱՎՈՒՆՔԻ ՀՌՉԱԿԱԳԻՐ, 
ՇՈՒՇԻ, 17 դեկտեմբերի, 2004թ. 

 Արեւմտյան Հայաստանի Հայերի Ազգային Խորհուրդը արտահայտում է 
տարագիր հայ ժողովրդի միասնական կամքը. Գիտակցելով իր պատմական 
պատասխանատվությունը հայ ազգի ճակատագրի համար, որը 
հավատարիմ է համայն հայության իղձերի իրականացմանը և պատմական 
արդարության վերականգնմանը.  

Անդրադառնալով Մարդու իրավունքների հռչակագրի համընդհանուր 
սկզբունքներին և, ընդհանրապես, միջազգային իրավունքով ճանաչված 
չափանիշներին.  

Ժողովուրդների ինքնորոշման իրավունքի իրականացում. Հայտարարում է 
Ազգի վերակառուցման գործընթացի սկիզբը, որի ընթացքում հարց է 
առաջանում արդարության սկզբունքի վրա հիմնված ժողովրդավարական 
հասարակություն ստեղծելու մասին.  

1. Այսպես կոչված «թուրքական» Հայաստանը վերանվանվում է Արևմտյան 
Հայաստան (Հայրենիք): Արեւմտյան Հայաստանը (Հայրենիք) կունենա դրոշ, 
զինանշան եւ օրհներգ։  

2. Արևմտյան Հայաստանը (Հայրենիք) լինելու է ինքնավար պետություն՝ 
օժտված ազգային գերագույն իշխանությունով, անկախությամբ, 
ինքնիշխանությամբ և լիիրավ լիազորություններով։ Ազգային խորհրդի 
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կազմում կճանաչվեն միայն Արեւմտյան Հայաստանի (Հայրենիքի) 
սահմանադրությունն ու արդարադատությունը։ 

3. Արեւմտյան Հայաստանի (Հայրենիքի) երաշխավորն այսօր վտարանդի 
ժողովուրդն է, որը իշխանություն է իրականացնում ուղղակիորեն և իր 
ներկայացուցիչների միջոցով՝ Սահմանադրության և օրենքների հիման վրա։ 
Արեւմտյան Հայաստանի (Հայրենիքի) ժողովրդի անունից խոսելու իրավունքը 
պատկանում է բացառապես Ազգային խորհրդին։  

4. Բոլոր անդամները, ովքեր կարող են ապացուցել իրենց աքսորյալի 
կարգավիճակը և ծագումնաբանությունը, նույնիսկ մի քանի սերունդ հետո, 
համարվում են Արևմտյան Հայաստանի (Հայրենիքի) անդամներ։ Արևմտյան 
Հայաստանի (Հայրենիք) անդամներին պաշտպանում և օգնում է Ազգային 
խորհուրդը։ Ազգային խորհուրդը երաշխավորում է իր բոլոր անդամների 
ազատությունն ու հավասարությունը։  

5. Արևմտյան Հայաստանը (Հայրենիք) սեփականության և անձի 
անվտանգության, ինչպես նաև սահմանների անձեռնմխելիության 
ապահովման նպատակով ստեղծում է Ազգային խորհրդի իրավասության 
ներքո գտնվող իր պաշտպանական կառույցը, պետական և հասարակական 
անվտանգության մարմինները։ Արևմտյան Հայաստանը (Հայրենիք) իր 
անդամների համար ինքնուրույն է սահմանում ծառայության ազգային 
կանոնները։ Արևմտյան Հայաստանի (Հայրենիքի) պաշտպանության ուժերը 
կարող են տեղակայվել միայն Ազգային խորհրդի որոշմամբ՝ Ազգային 
խորհրդի նախագահի բարձրագույն հրամանատարությամբ։  

6. Միջազգային իրավունքի տեսակետից Արեւմտյան Հայաստանը (Հայրենիք) 
վարում է ինքնուրույն արտաքին քաղաքականություն։ Այն անմիջական 
հարաբերություններ է հաստատում այլ պետությունների հետ և 
մասնակցում միջազգային կազմակերպությունների գործունեությանը։ 

7. Արեւմտյան Հայաստանի (Հայրենիքի) ազգային հարստությունը նրա 
ժողովուրդն է, նրա տարածքը, ընդերքը, օդային տարածքը, ջրային եւ այլ 
բնական ռեսուրսները՝ տնտեսական, մտավոր եւ մշակութային, ազգի 
սեփականությունն են։ Դրանց կառավարման, օգտագործման, օգտվելու և 
սեփականության նկատմամբ վերահսկողությունը որոշվում է Արևմտյան 
Հայաստանի (Հայրենիք) օրենքներով։  

8. Արևմտյան Հայաստանը (Հայրենիք) որոշում է իր տնտեսական 
համակարգի սկզբունքներն ու կանոնները և, անհրաժեշտության դեպքում, 
կարող է ստեղծել իր սեփական արժույթը, իր ազգային բանկը, ֆինանսական 
վարկերի, հարկերի և տարբեր ծառայությունների սեփական համակարգը՝ 
հիմնվելով սեփականության տարբեր ձևերի համակարգի վրա։ 

9. Ազգային խորհուրդը երաշխավորում է խոսքի, մամուլի և խղճի 
ազատությունը. օրենսդիր, գործադիր և դատական իշխանությունների 
տարանջատում. միութենական համակարգ, հարգանք տարատեսակ 
կարծիքների նկատմամբ, քաղաքացիական ծառայողների և 
պաշտպանական ուժերի ապաքաղաքականացում։  

10. Ազգային խորհուրդը երաշխավորում է արեւմտահայերենի 
օգտագործումը որպես ազգային լեզու կյանքի բոլոր բնագավառներում: 
Ազգային խորհուրդը ստեղծում է կրթության և գիտամշակութային 
զարգացման իր համակարգը։  



19 

 

11. Ազգային խորհուրդը վերահաստատում է իր հանձնառությունը՝ հասնելու 
Հայոց ցեղասպանության միջազգային ճանաչմանը, որը կատարվել է 1894-
1923 թվականներին հաջորդած թուրքական կառավարությունների կողմից 
Արևմտյան Հայաստանի (Հայրենիք) տարածքում օկուպացիայի 
ժամանակաշրջանում։  

12. Ազգային խորհուրդը աջակցում է աքսորյալների ժառանգների 
վերաբնակեցմանը` պատճառված վնասի փոխհատուցմամբ: Սա կներառի 
Միջազգային հիմնադրամի ստեղծումը, որը ֆինանսավորվում է 
հիմնականում այն պետությունների կողմից, որոնք պատասխանատու են 
Հայոց ցեղասպանության համար: 

13. Այս հռչակագիրը հիմք է հանդիսանում Արևմտյան Հայաստանի 
Սահմանադրության (Հայրենիք) մշակման համար։ Մինչև 
Սահմանադրության հաստատումը, այն նաև հիմք կծառայի գործող 
սահմանադրության մեջ օրենքների և փոփոխությունների, ինչպես նաև 
ազգային իշխանությունների գործունեության և նոր օրենսդրության 
մշակման համար: Վայր և ամսաթիվ՝  

Շուշի, դեկտեմբերի 17, 2004թ.  
 

ԱՐԵՎՄՏՅԱՆ ՀԱՅԱՍՏԱՆԻ ՀԱՅԵՐԻ ԱԶԳԱՅԻՆ ԽՈՐՀՈՒՐԴ 
 

 

https://www.ohchr.org/sites/default/files/2022-06/conseil.nationa-armenie-occidental-
EMRIP-seminar-treaties-EMRIP-seminar-treaties.docx 

Ուստի ձեր ուշադրությանն ենք ներկայացնում տասնմեկ մեջբերում, որոնք 
մանրամասն նկարագրում են Արևմտյան Հայաստանի հայ ժողովրդի 
պատմությունը հնագույն ժամանակներից մինչև ինքնորոշման, 
ինքնիշխանության, ազատության և անկախության իրավունքների 
իրացումը։ Իրավունքներ, որոնք բազմիցս ճանաչվել են աշխարհի մեծագույն 
տերությունների կողմից, բայց երբեք չեն գործադրվել: Իրավունքները 
տարածվեցին նրանց վրա, բայց երբեք չտարածվեցին Արևմտյան 
Հայաստանի հայերի վրա, նույնիսկ Հայոց ցեղասպանությունից հետո:  
Մենք հավաքվել ենք՝ տոնելու 1920 թվականի հունվարի 19-ին 
Արևմտյան Հայաստանի անկախությունը և մեկ րոպե լռությամբ 
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հարգելու Հրանտ Դինքի սպանությունը, որը տեղի ունեցավ 2007 
թվականի հունվարի 19-ին։  
Արցախյան երկրորդ պատերազմից և Ադրբեջանի կողմից Արցախի 
տարածքի զգալի մասի օկուպացումից հետո Թուրքիան և Ադրբեջանը այժմ 
ձգտում են կեղծ ռազմական հաղթանակը վերածել օրինական հաղթանակի։ 
Իրավական այս դաշտը վերաբերում է ոչ միայն Արցախի մարզի 
կարգավիճակի հարցին, այլեւ Արեւմտյան Հայաստանի իրավունքներին։  
 
17-րդ դարում պատմական Հայաստանի բաժանումը երկու տարածքների՝ 
արևմտյան և արևելյան, հանգեցրեց հայ ազգի քաղաքական, 
սոցիոլոգիական և տնտեսական 8 բաժանումների։ Հայաստանը ձեռնամուխ 
եղավ իր անկախության ձգտմանը` կրելով այս արատը: Համաշխարհային 
պատերազմն արագացրեց բազմազգ պետությունների փլուզումը, իսկ 
բոլշևիկյան հեղափոխությունը դասակարգային պայքարի և 
գաղափարական վեճի սրման ճանապարհով բացեց պառակտման նոր 
մակարդակ։  
 
Այնուամենայնիվ, երբ խոսում ենք Արևմտյան Հայաստանի մասին, խոսքը 
պատմական Հայաստանի տարածքի մի մասի մասին է, որի վրա ապրել և 
ապրում է բնիկ բնակչություն, որը ենթարկվել է ցեղասպանության, և որն 
իրականացվել է թուրքական երեք հաջորդական կառավարությունների 
կողմից 1894-1923 թվականներին։  
 
Արևմտյան Հայաստանի մասին խոսելիս նկատի ունենք նաև պատմական 
Հայաստանի տարածքի մի մասը, որն անկախ կարգավիճակ է ստացել 1917 
թվականի դեկտեմբերի 29- ին Ռուսաստանի կողմից Առաջին 
համաշխարհային պատերազմի ժամանակ իր բնակչության 
ցեղասպանության ժամանակ։  
 
Երբ խոսում ենք Արևմտյան Հայաստանի մասին, մենք խոսում ենք նաև 
Սևրի դաշնագրի մասին, որը ստորագրվել է համաշխարհային խոշոր 
տերությունների կողմից և նախատեսում է ցեղասպանությունից հետո 
հատուցման ընթացակարգ։ 
 
Երբ խոսում ենք Արևմտյան Հայաստանի մասին, մենք խոսում ենք նաև 
Իրավարար վճռի մասին, որը ստորագրել է Միացյալ Նահանգների 
ամենանշանավոր նախագահներից մեկը՝ նախագահ Վուդրո Վիլսոնը։  
 
Երբ խոսում ենք Արևմտյան Հայաստանի մասին, մենք խոսում ենք նաև հայ 
ժողովրդի պատմության, նրա արմատների, մշակույթի, ավանդույթների, 
ժառանգության և նույնիսկ գենետիկական ռեսուրսների ոչնչացման 
քաղաքականության մասին` նպատակ ունենալով բնիկ հայ ազգին 
արմատախիլ անել իր պապենական հողերից ու տարածքներից։  
 
Եվ վերջապես, երբ խոսում ենք Արևմտյան Հայաստանի մասին, խոսում ենք 
նաև հայ ազգի պատմության կեղծման քաղաքականության մասին, նրա 
արմատների, մշակույթի, ավանդույթների, ժառանգության և նույնիսկ 
գենետիկական ռեսուրսների ոչնչացման քաղաքականության մասին՝ 
նպատակ ունենալով ջնջել հայ ժողովրդի ինքնությունը և զրկել նրան իր 
պապենական հողերից ու տարածքներից։ 
 
Թուրքիայի և Ադրբեջանի, ինչպես նաև շահագրգիռ մյուս պետությունների 
հաղթանակը ամբողջական կլինի, երբ հայերն ու իրենց քաղաքական ուժերը 
հրաժարվեն իրենց իրավունքներից, իրենց հայրենիքից, 
քաղաքակրթությունից, կրած 9 հանցագործությունների ճանաչումից և 
իրենց դարավոր պատմությունից։  
 
Ներկայումս մենք այս գործընթացում ենք։  
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Արեւմտյան Հայաստանի հարցն այսօր Արեւմտյան Հայաստանի 
կառավարությունը պաշտոնապես ձեւավորվել է 1918 թվականի հունվարի 
11-ին (29 դեկտեմբերի 1917 թ.)։ Այս փուլը համընկնում է Կիլիկիայի 
ազատագրման հետ, երբ Վահան Ավանեսովը, Պռոշ Պռոշյանը և Վահան 
Տերյանը Լենինի հետ հերթական հանդիպումից հետո դիմեցին Ստեփան 
Շահումյանին՝ խնդրելով ստեղծել Արևմտյան Հայաստանի առաջին 
իշխանությունը, որը հայտնի է որպես թուրքական։  
 
Սկսած Երզինի (18.12.1917թ.) և Մուդրոսի զինադադարից (1918թ. 
հոկտեմբերի 30) և ավարտվելով ԱՄՆ 28-րդ նախագահ Վուդրո 
Վիլսոնի իրավարար վճռով (1920թ. նոյեմբերի 22)՝ Հայաստանի 
անկախության հարցը դարձել է 1918թ. միջազգային իրավունքի 
հարց։  
 
Այն բանից հետո, երբ Պողոս Նուբար փաշան 1919 թվականի փետրվարի 26-
ին Վերսալի խաղաղության կոնֆերանսին հուշագիր ներկայացրեց, իսկ 1919 
թվականի մայիսի 15-ին կառավարություն ձևավորեց, 1920 թվականի 
հունվարի 19-ին նա փաստացի ճանաչում ստացավ Դաշնակիցների 
Գերագույն խորհրդի կողմից:  
 
Այս ճանաչումը մեծապես պայմանավորված էր Պողոս Նուբար փաշայի 
ջանքերով, մասնավորապես՝ 1919 թվականի մայիսի 15-ին Ամբողջական 
Հայաստանի կառավարության կազմավորումից հետո։  
 
Արևմտյան Հայաստանի իշխանությունն այսօր, ինչպես գիտենք, 1920 
թվականին ճանաչված Հայաստան պետության շարունակությունն է, որն 
անկախություն է ձեռք բերել Ռուսաստանից 1918 թվականի հունվարի 11-ին 
(29.12.1917թ.), ապա Արևմտյան Հայաստանի տարածքում Հայաստանի 
Հանրապետությունը դե ֆակտո միջազգայնորեն ճանաչվեց 1920 թվականի 
հունվարի 19-ին հետևյալ պայմաններով. Կառավարության այս ձևավորման 
հիման վրա 1920 թվականի հունվարի 27-ին Խաղաղության կոնֆերանսի 
գլխավոր քարտուղարությունը տեղեկացրեց Հայ ազգային 
պատվիրակության նախագահին, որ 1920 թվականի հունվարի 19-ի իր 
նիստում Գերագույն խորհուրդը կայացրել է հետևյալ երկու որոշումները 
 
«1° Հայկական պետության կառավարությունը կճանաչվի փաստացի 
կառավարություն»; 
 
«2° Որ այս ճանաչումը չի կանխորոշում այս պետության հնարավոր 
սահմանների հարցը»:  
 
Արցախը, Նախիջեւանը, Ջավախքը, ներկայիս Կովկասյան հայկական 
Հանրապետությունը, Կիլիկիան եւ իհարկե Արեւմտյան Հայաստանը եղել են 
Հայաստան պետության կազմում։ 
 
1920 թվականի հունվարին Հայաստանը պաշտոնապես ճանաչվեց 
դաշնակից և ասոցիացված տերությունների կողմից: Այս ճանաչումը 
ամրապնդվեց նույն թվականի ապրիլին կայացած Սան Ռեմոյի 
համաժողովում, որտեղ հաստատվեց Հայաստանի կարգավիճակը՝ որպես 
անկախ պետություն։ 
 
1920 թվականի մայիսի 11-ին այս ճանաչումը դարձավ դե յուրե, այդ թվում՝ 
Միացյալ Նահանգների կողմից՝ նշանակելով վճռորոշ փուլ Հայաստանի 
դիվանագիտական պատմության մեջ։ Այն ժամանակ, երբ Գերագույն 
խորհուրդը ստորագրության կհանձնի Սեւրի դաշնագիրը Թուրքիային, 
որոշվում է, որ հայկական պետության մայրաքաղաքը կլինի Էրզրումը 
(Կարինը), որը մեկ ամիս ժամանակ ունի իր հակաառաջարկները 
ներկայացնելու համար։  
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Օսմանյան կայսրության վեզիր Դամադ Ֆերիդ փաշայի կողմից 
Դաշնակիցների Գերագույն խորհրդում հուշագրի ներկայացումից հետո 
(Ընդհանուր դիտարկումները ներկայացված են Օսմանյան 
պատվիրակության կողմից) Թուրքիան ճանաչում է միայն Բաթումի 
պայմանագրին համապատասխան հայկական տարածքը (11000 կմ2): 
Հանդիպելով Դաշնակիցների Գերագույն խորհրդի նոր մերժմանը՝ Թուրքիան 
կրկին ճանաչում է հայկական նոր պետությունը 1920 թվականի հունիսի 25-
ին։ 
 
1920 թվականի հուլիսի 22-ին սուլթան Վահիդետտինի (Մեհմեդ VI) 
նախագահությամբ 1920 թվականի հուլիսի 22-ի Ինքնիշխան Խորհուրդը 
ընդունեց պայմանագիրը, որը համարում էր, որ «գերադասում է թույլ 
գոյություն ունենալ, քան մեծ կորուստներ կրել»։  
 
Այս որդեգրումն իրականանում է մեկ և վերջնական գործողությամբ՝ 
սուլթանի հովանու ներքո՝ Սեւրի դաշնագրի ստորագրմամբ։  
 

Պայմանագրերը ստորագրած պետությունների ցուցակները 
 

Սևրի դաշնագիրը (10.08.1920) Լոզանի դաշնագիրը (24.07.1923) 
- Բրիտանական կայսրություն 
(Միացյալ Թագավորություն, 
Հնդկաստանը, Կանադան, 
Ավստրալիան, Նոր Զելանդիան 
Հարավաֆրիկյան միությունը) 
 
- Ֆրանսիան  
- Իտալիան  
- Ճապոնիան  
- Հայաստանը  
- Բելգիան  
- Հեջազը (ներկայումս՝ Սաուդյան 
Արաբիա) 
- Լեհաստանը  
- Պորտուգալիան  
- Չեխոսլովակիան  
 
- Հունաստանը  
- Ռումինիան  
- Սերբո-Խորվաթա 
-Սլովենական պետությունը 
 - Թուրքիան 

- Բրիտանական կայսրություն 
(Միացյալ Թագավորություն 
Հնդկաստանը, Կանադան, 
Ավստրալիան Նոր Զելանդիան, 
Հարավաֆրիկյան միությունը)  
 
- Ֆրանսիան  
- Իտալիան  
- Ճապոնիան 
 - Հունաստանը  
- Ռումինիան  
- Սերբո-Խորվաթա 
-Սլովենական պետությունը  
 
 
 
 
 
 
 
- Թուրքիան 

 
 

1920 թվականի օգոստոսի 4-ին Կիլիկիայի հայությունը հռչակեց իր 
անկախությունը։ Խաղաղության միջազգային պայմանագրի ստորագրումը 
Սեւրում դաշնակից և միավորված տերությունների և Թուրքիայի կողմից: 
Սևրի միջազգային խաղաղության դաշնագիրը ստորագրվել է 1920 թվականի 
օգոստոսի 10-ին, երեկոյան ժամը 4-ին, Սևրի գործարանի գլխավոր 
սենյակում Դաշնակից և Միավորված տերությունների, ինչպես նաև 
Թուրքիայի կողմից։  
Այս ստորագրումը, որն ի սկզբանե նախատեսված էր ավելի վաղ 12 
ժամկետի համար, չորս անգամ հետաձգվեց իտալա-հունական 
հակամարտության պատճառով: Սեւրի դաշնագիրը բաղկացած է 433 
հոդվածից՝ ուղեկցվող մի քանի լրացուցիչ դաշնագրերով, որոնք սահմանում 
են շահագրգիռ կողմերի նոր սահմաններն ու պարտավորությունները։ 
 
1920 թվականի օգոստոսի 10-ին Թուրքիան և Մեծ Բրիտանիան, Ֆրանսիան, 
Իտալիան, Ճապոնիան, Բելգիան, Հունաստանը, Լեհաստանը, 
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Պորտուգալիան, Ռումինիան, Չեխոսլովակիան և Հայաստանը ստորագրեցին 
Սեւրի դաշնագիրը։  

Միջազգային պայմանագիրը վավերացվել է նաև Թուրքիայի կողմից, քանի 
որ սուլթանի ստորագրած հրամանագիրը կայսերական հրաման է։ 
(Օսմանյան կայսրության սահմանադրության համաձայն):  

Այդ ժամանակից ի վեր Սևրի դաշնագիրը Հայաստանի կողմից չի 
վավերացվել։ Սևրի դաշնագրի 93-րդ հոդվածի հիման վրա Հայաստանի 
անունից լրացուցիչ պայմանագիր է ստորագրվել նաև դաշնակից 
պետությունների հետ ազգային փոքրամասնությունների իրավունքների, 
դիվանագիտական և առևտրային հարաբերությունների վերաբերյալ։ 
Միջազգային իրավունքի տեսակետից Հայաստանի Հանրապետությունը 
Արեւմտյան Հայաստանի տարածքից, որը պայմանագրի դե յուրե կողմ է, 
ճանաչված է մյուս բոլոր ստորագրող պետությունների կողմից։  

Չխորանալով պայմանագրի մանրամասների մեջ՝ մենք միայն նշում ենք, որ 
Հայաստանին վերաբերող բաժինը ներառում է, ի թիվս այլոց, 88-ից 93-րդ 
հոդվածները։ Թուրքիան ճանաչում է Հայաստանը որպես ինքնիշխան, ազատ 
և անկախ պետություն։ Թուրքական Հայաստանը, որը դարձավ Հայաստանի 
Հանրապետություն, համաձայնում է ԱՄՆ-ին փոխանցել երկու երկրների 
սահմանների սահմանազատման իրավունքը։  

Վրաստանի և Ադրբեջանի հետ Հայաստանի Հանրապետության 
սահմանները կորոշվեն այդ երկրների հետ ուղղակի բանակցություններով՝ 
Սեւրի դաշնագրի 92-րդ հոդվածի հիման վրա։ 1920 թվականի ապրիլին 
Դաշնակից ուժերի գերագույն խորհուրդը, որը ներկայացնում է Մեծ 
Բրիտանիան, Ֆրանսիան, Իտալիան և Ճապոնիան, որոշեց երկու պահանջ 
ներկայացնել Միացյալ Նահանգների 28-րդ նախագահ Վուդրո Վիլսոնին. 

1) Ընդունել Հայաստանի նկատմամբ պրոտեկտորատի մանդատը,  

2) Իրավարար վճռով որոշել Հայաստանի և Թուրքիայի միջև սահմանը։ 13 
Առաջին խնդրանքը մերժվել է ԱՄՆ Սենատի քվեարկությամբ։ Երկրորդ 
խնդրանքը պաշտոնապես հաստատվել է Դաշնակիցների Գերագույն 
խորհրդի նախագահի, Ֆրանսիայի վարչապետի և արտաքին գործերի 
նախարար Միլերանի 1920 թվականի ապրիլի 27-ի նամակով։  

Այս խնդրանքը, 89-րդ հոդվածի տեսքով, ներառվել է Սեւրի դաշնագրում՝ 
արդեն Հայաստանի, Թուրքիայի, ինչպես նաև ստորագրած գրեթե քսան 
երկրների անունից՝ ուղղված ԱՄՆ նախագահին, ով կայացրել է իրավարար 
վճիռը։ Իրավարար վճիռը վերջնական է և կատարման ենթակա: 
Ժամկետային սահմանափակում չկա և նրա կարգավիճակի վրա չի ազդում 
դատավճռի ճակատագիրը։  

Թեև Սեւրի դաշնագիրը չվավերացվեց բոլոր կողմերի, հատկապես 
Ֆրանսիայի կողմից, այնուհանդերձ մասամբ կիրառվեց նույն այդ 
կուսակցությունների կողմից։ Օրինակ՝ Ֆրանսիան, Մեծ Բրիտանիան և 
Իտալիան ստանձնեցին խաղաղ բնակիչների պաշտպանության 
մանդատները, մասնավորապես Կիլիկիայում, սակայն այդ 
պարտավորությունները չհարգվեցին։ Սևրի դաշնագրի ստորագրած կողմերի 
վավերացման համակարգը ավելի լավ հասկանալու համար կարևոր է 
ուսումնասիրել յուրաքանչյուր ստորագրող պետության, ներառյալ Օսմանյան 
կայսրության (Թուրքիայի) ազգային Սահմանադրությունը: Օրինակ, 1920 
թվականի հուլիսի 22-ին սուլթան Մեհմեդ VI-ի Ինքնիշխան Խորհրդից հետո 
սուլթանը հրամայեց ստորագրել Սեւրի դաշնագիրը, որը, ըստ Օսմանյան 
Սահմանադրության, համարժեք է վավերացմանը։  

Հատուցումների վերաբերյալ այս ուսումնասիրության մեջ ներկայացված 
թվերը հաշվի չեն առնում ողջ ցեղասպանական շրջանը, ոչ էլ Պողոս 
Նուբարի կողմից 1919 թվականի փետրվարին Փարիզում կայացած 
Խաղաղության կոնֆերանսի ժամանակ ներկայացված կոնկրետ տարրերը: 
Հայերը, ի թիվս այլ բաների, ստորագրող պետություններից պետք է 
պահանջեն Սեւրի դաշնագրի վավերացումը։ Սեւրի դաշնագրի չկատարման 
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կամ դրա փոխարինման պահանջը թուրքական հակահայ և ակնհայտորեն 
հակաարևմտյան Հայաստանի քաղաքականության մի մասն է:  

Երբեք խաղաղության դաշնագիրը, որը սովորաբար հայտնի է որպես Սևրի 
դաշնագիր, չի եղել նման ագրեսիվ քաղաքականության առարկա, որը 
նպատակաուղղված է փոխարինելու այն՝ ի վնաս շահագրգիռ բնակչության: 
Փորձելով փոխարինել Սևրի դաշնագիրը՝ առանց այն վերանայելու 
հնարավորության, որոշ պետություններ և քաղաքական ուժեր 
նախաձեռնեցին մի շարք համաձայնագրեր և պայմանագրեր։ Դրանց թվում 
են. 14  

- Ալեքսանդրապոլի պայմանագիրը (2 դեկտեմբերի, 1920 թ.),  

- Մոսկվայի պայմանագիրը (16 մարտի, 1921 թ.),  

- Կարսի պայմանագիրը (20 հոկտեմբերի 1921 թ.),  

- Անգորայի պայմանագիրը կամ համաձայնագիրը (20 հոկտեմբերի, 1921 
թ.),  

- Լոզանի պայմանագիրը (24 հուլիսի, 1923 թ.),  

- պայմանագիրը քրդական Hoyboun կազմակերպության հետ (1927)։  

Եվրախորհրդարանի Հայկական հարցի վերաբերյալ քաղաքական բանաձեւը 
(18.06.1987թ.) 

իրավիճակը Խորհրդային Հայաստանում (1988/1989թթ.), Արցախյան 
առաջին պատերազմը, Նախիջեւանի Ջուղայի գերեզմանատան ավերումը 
(14.12.2005թ.), երկրորդ պատերազմն Արցախում, որի արդյունքը կլինի 
Ադրբեջանի, Թուրքիայի և (Արևելյան) Հայաստանի Հանրապետության միջև 
հաջորդ (ապագա) պայմանավորվածությունները։ Սրանցից ոչ մեկը 
բավարար չէր (այս համաձայնագրերը իրավաբանորեն օրինական չեն) և 
բավարար չեն լինի փոխարինելու Սևրի դաշնագիրը և զսպելու 
արևմտահայության պահանջները և նախագահ Վուդրո Վիլսոնի իրավարար 
վճռի իրականացումը:  

Արևմտյան Հայաստանի անկախության ճանաչման 102-րդ 
տարեդարձի կապակցությամբ (1917-1920 թթ.) նպատակն է 
վերլուծել այս ճանաչման պատմական ազդեցությունը և ընդգծել հայ 
ազգի ինքնիշխանության և իրավունքների պաշտպանության 
կարևորությունը։  

1990 թվականի օգոստոսի 23-ին Հայաստանի Խորհրդային 
Հանրապետությունն իր վարչական սահմաններում հռչակեց իր 
անկախությունը Խորհրդային Միությունից, որը 1920 թվականի դեկտեմբերի 
2-ից օկուպացրել էր Հայաստանի Հանրապետության տարածքը՝ 
ժամանակին արդեն ճանաչված որպես անկախ պետություն։ 1920 
թվականին Հայաստանի Խորհրդային Հանրապետության անջատումը 
Հայաստանի Հանրապետությունից արձանագրվել է նոր հռչակված 
հանրապետության խորհրդարանի կողմից 1991 թվականի սեպտեմբերի 21-
ին։  

Նոր Հայաստանի Հանրապետությունը, իրեն ոչ որպես իրավահաջորդ, ոչ էլ 
որպես 1920 թվականի Հայաստանի Հանրապետության շարունակող 
պետություն հռչակելով, հրաժարվել է Թուրքիայի դեմ ուղղված բոլոր 
պահանջներից։  

Հետևաբար, հայ ժողովրդի արևմտյան և արևելյան բաղադրիչների միջև 
խնդիրների հստակ բաշխումն ու դերերի բաշխումը, ինչպես նաև նրանց 
ջանքերի համակարգումը կարող է նպաստել ազգային խնդիրների լավագույն 
տարբերակով լուծմանը։  

Ահա թե ինչու Արեւմտյան Հայաստանը ոչ միայն չհրաժարվեց իր 
իրավունքներից, այլեւ չհրաժարվեց իր պարտականություններից իր 
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բնակչության եւ իրեն ինքնիշխան, ազատ ու անկախ ճանաչած 
պետությունների հանդեպ։ Արցախի ազատագրմանը մասնակցելուց հետո 
Արեւմտյան Հայաստանի եւ Արցախի զինվորականներն ու 
մտավորականները միասնաբար որոշեցին կիրառել Արեւմտյան Հայաստանի 
հայերի ինքնորոշման իրավունքը։  

- 2004 թվականի դեկտեմբերի 17-ին Արեւմտյան Հայաստանի հայերի 
ազգային խորհուրդը Շուշիում հայտարարեց իր գոյության եւ ինքնորոշման 
իրավունքի մասին։ - 2005 թվականի ապրիլի 20-ին Ստեփանակերտում 
պաշտոնապես հռչակվեց Արևմտյան Հայաստանի հայերի համագումար և 
մասնակցեց ՄԱԿ-ի բնիկ ժողովուրդների իրավունքներին նվիրված 
նստաշրջաններին։ (Բնիկ ժողովուրդների իրավունքների փորձագիտական 
մեխանիզմ (MEDPA), Մտավոր սեփականության համաշխարհային 
կազմակերպություն (OMPI), Մարդու իրավունքների խորհուրդ…)։  

- 2007 թվականի հունվարի 20-ին Արեւմտյան Հայաստանի Հայերի 
Համագումարի պատվիրակները պաշտոնական հռչակագիր ընդունեցին 
Արեւմտյան Հայաստանի հայերի իրավունքների մասին։  

- 2007 թվականի սեպտեմբերի 13-ին Միավորված ազգերի 
կազմակերպությունը 144 ձայնով ընդունեց Բնիկ ժողովուրդների 
իրավունքների մասին հռչակագիրը՝ ճանաչելով նրանց ինքնորոշման 
իրավունքը։ (Միավորված ազգերի կազմակերպության կանոնադրության 
հոդված 2):  

- 2011 թվականի փետրվարի 4-ին Արմենակ Աբրահամեանի 
նախագահությամբ Ազգային խորհուրդը կազմում է Արևմտյան Հայաստանի 
կառավարություն և իրեն հռչակում շարունակվող Հայաստանի 
Հանրապետություն, որը ճանաչվել է ինքնիշխան և անկախ 1920թ.։ 

- 2013 թվականի հունվարի 24-ին Ազգային խորհուրդը և Արևմտյան 
Հայաստանի կառավարությունը համատեղ հռչակեցին ժողովրդավարական 
ընտրությունների միջոցով Արևմտյան Հայաստանի խորհրդարան ստեղծելու 
նախագիծը։ - 2013 թվականի դեկտեմբերի 16-ին ընտրացուցակում 
գրանցված Արեւմտյան Հայաստանի հայերի կողմից պաշտոնապես ընտրվել 
են 64 պատգամավորներ։ 16  

- 2013 թվականի դեկտեմբերի 16-ին խորհրդարանի պատգամավորների 
կողմից պաշտոնապես ընտրվեց Արեւմտյան Հայաստանի Հանրապետության 
առաջին նախագահ Արմենակ Աբրահամեանը։  

- 2014 թվականի փետրվարի 23-ին Նախագահի հրամանագրով 
հայտարարվեց, որ Արևմտյան Հայաստանի Հանրապետությունը 1920 
թվականին ճանաչված Հայաստան պետության շարունակող պետությունն է։  

- 2004 թվականի դեկտեմբերի 17-ին Շուշիի հռչակումից հետո, 2014 
թվականի փետրվարի 16- ին նախագահի հրամանագրով պաշտոնապես 
հաստատվեց Ազգային խորհրդի և կառավարության գտնվելու վայրը 
Արևմտյան Հայաստանի Կարինում (Էրզրում), նաև տարածքային 
օկուպացիայի նկատառումներից ելնելով այս նստավայրի 
ներկայացուցչությունը ձևավորվում է Երևանում։  

-Արևմտյան Հայաստանի Հանրապետության Նախագահը 2016 թվականի 
մայիսի 9-ին հրամանագրով ընդունում է Հայաստանի Հանրապետության 
Ազգային Սահմանադրությունը, որը ստորագրված և հաստատված է 
Արևմտյան Հայաստանի բոլոր քաղաքացիների կողմից։  

- Նախագահը 2016 թվականի հունիսի 24-ին Արեւմտյան Հայաստանի 
անունից վավերացրել է Սեւրում ստորագրված Միջազգային խաղաղության 
դաշնագիրը։  

- Նախագահը 2016 թվականի օգոստոսի 9-ին Արեւմտյան Հայաստանի 
անունից վավերացրել է Միավորված ազգերի կազմակերպության Ծովային 
իրավունքի մասին կոնվենցիան։  
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- Նախագահը 2016 թվականի հոկտեմբերի 1-ին Արեւմտյան 
Հայաստանի անունից վավերացրել է Պետությունների իրավունքներին ու 
պարտականություններին վերաբերող կոնվենցիան։  

- Նախագահը 2017 թվականի հունվարի 20-ին Արեւմտյան Հայաստանի 
անունից վավերացրել է Միավորված ազգերի կազմակերպության 
կանոնադրությունը։  

- 2018 թվականի դեկտեմբերի 17-ին ընտրացուցակում գրանցված 
Արեւմտյան Հայաստանի հայերի կողմից պաշտոնապես ընտրվել են 77 
պատգամավորներ։  

- 2019 թվականի հունվարի 18-ին Արևմտյան Հայաստանի 
Հանրապետության նախագահ Արմենակ Աբրահամեանը պատգամավորների 
կողմից պաշտոնապես վերընտրվել է երկրորդ ժամկետով։  

- 2020 թվականի հունվարի 19-ին նոր կառավարությունը Արևմտյան 
Հայաստանի Ազգային ժողովի պատգամավորներին ներկայացրեց 
կառավարության իր նախագիծը։  

- 2020 թվականի օգոստոսի 10-ին Արևմտյան Հայաստանի հայերը, իրենց 
նախագահը, կառավարությունը և խորհրդարանը պաշտոնապես նշում են 
Սևրում ստորագրված միջազգային խաղաղության դաշնագրի ստորագրման 
հարյուրամյակը։  

- 2020 թվականի սեպտեմբերի 27-ին Արցախում սկսվեց երկրորդ 
պատերազմը, որը հրահրվել էր Ադրբեջանի կողմից՝ պետությունների 
միջազգային կոալիցիայի և Սիրիայից ժամանած ջիհադիստ ահաբեկիչների 
աջակցությամբ։  

- 2020 թվականի նոյեմբերի 8-ին ադրբեջանական զինուժը հայտարարեց 
Շուշիի օկուպացիայի մասին։ - 1921 թվականի մարտի 1-ին Արցախի 
խորհրդարանը 44-օրյա պատերազմից հետո Ադրբեջանի վերահսկողության 
տակ գտնվող տարածքները հայտարարեց օկուպացված տարածքներ։ 
http://www.nankr.am/hy/4027 

- 2021 թվականի մարտի 1-ին Արևմտյան Հայաստանի խորհրդարանն 
ընդունում է «Արցախի մասին» օրենքը, որը ճանաչում է արցախահայության 
ինքնորոշման իրավունքը և նրանց ինքնավարությունը՝ Սան Ռեմոյի 
կոնֆերանսի և Սևրի դաշնագրի տարածքային ճանաչման հիման վրա՝ 
որպես 1920 թ. Հայաստանի Հանրապետության անբաժանելի մաս։  

- 2024 թվականի հունվարի 20-ին ընտրացուցակում գրանցված 
Արեւմտյան Հայաստանի հայության կողմից պաշտոնապես ընտրվում է 65 
պատգամավոր։  

- 2024 թվականի հունվարի 21-ին Արևմտյան Հայաստանի 
Հանրապետության նոր նախագահ Լիդիա Մարկոսյանը խորհրդարանի 
պատգամավորների կողմից պաշտոնապես ընտրվում է առաջին ժամկետով։  

 

1) Արեւմտյան Հայաստանը (Ուրարտուն) աշխարհի ազգերի ու 
երկրների տոհմածառի հիմքն է։  
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Երբ խոսում ենք Հայաստանի մասին համաշխարհային ասպարեզում, 
ամենաէական փաստը, որ նշում ենք, այն է, որ Հայաստանն առաջինն է 
ընդունել քրիստոնեությունը որպես պետական կրոն։ Բայց 
ամենատպավորիչն այն է, որ Հայաստանը 6-րդ դարի բաբելոնյան կավե 
քարտեզի վրա պատկերված երեք երկրներից մեկն է, այսինքն՝ ավելի քան 
2600 տարի մենք մեր տեղն ունենք աշխարհի ամենահին քարտեզի վրա։ Մեր 
նախնիների համար աշխարհը հողակտոր էր, որի ափերը հեղեղված էին 
ամեն կողմից: Բարեբախտաբար, սակայն, նրանք չսահմանափակվեցին 
իրենց իմացածով, շարունակեցին աշխարհը «չափելու» նոր փորձեր անել։ 

http://www.western-

armenia.eu/news/Actualite/2021/L_Armenie_Occidentale_Urartu_est_la_base_de_l_arbre_genealogique_des_nations.pdf 

 
Հայ բնակչության ժողովրդագրական պատմություն և գենետիկական 
փոփոխություն 
 

https://www.cell.com/ajhg/fulltext/S0002-9297(24)00391-4 
 

2) Հայերը, Ինքնավարությունը և Արևմտյան Հայաստանը Հայերի 
ծագման մասին Ովքե՞ր են հայերը Որտե՞ղ է նրանց իսկական 
հայրենիքը:  

Ե՞րբ է այն առաջին անգամ հիշատակվել հին գրավոր 
արձանագրություններում: Այս հարցերին պատասխանելու համար նախ 
կանդրադառնանք ավանդական պատմություններին (ներառյալ բանավոր 
պատմությունները, որոնք հետագայում արձանագրվել են) հայ ազգի 
ծագման մասին։  

Հաջորդիվ կքննարկենք հայ ազգի ծագման մասին ժամանակակից 
տեսությունները, այնուհետև կանդրադառնանք Հայաստանին և հայերին 
վերաբերող ամենահին պահպանված պատմական արձանագրություններին։  
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Ի վերջո, մենք կանդրադառնանք աշխարհի հայտնի քարտեզներին, որոնք 
պատրաստվել են հայտնի քարտեզագիրների և գիտնականների կողմից 
տարբեր դարերի ընթացքում:  

http://www.western-armenia.eu/news/Actualite/2021/Les_Hays_l_Autochtonie_et_l_Armenie_Occidentale.pdf 

3) Պատմական ատլաս, զեկույց Արեւմտյան Հայաստանի մասին (102 
էջ)  

Հիմնվելով Անտիկ, միջնադարի և նոր ժամանակների ամենաանհերքելի 
փաստաթղթերի վրա՝ (Արևմտյան) Հայաստանի աշխարհագրական և 
պատմական ատլասը նպատակ ուներ պաշտպանել Հայաստանի 
ազատությունն ու անկախությունը, որը, չնայած պատմության 
շրջադարձերին, շարունակում է հավակնել իր պատմական և տարածքային 
իրավունքներին։  

Ստրաբոնի և Պտղոմեոսի հեռավոր ժամանակներից սկսած, բոլոր 
աշխարհագրագետները, բոլոր ճանապարհորդները, բոլոր պատմաբանները 
նշել են Անտի-Տավրոսի, Տավրոսի, Սև ծովի և Պարսկաստանի միջև ձգվող 
հսկայական երկհարկանի լեռնաշխարհի աշխարհագրական և էթնիկական 
միասնությունը:  

Միջնադարի սարսափելի դարերը կարող էին աստիճանաբար ստիպել 
Հայաստանին կորցնել իր անկախությունը. Հայ-Կիլիկիայի 
թագավորությունում փառավոր կերպով պահպանվել են ավանդույթներն ու 
կորցրած հայրենիքի հիշատակը։  

Նոր ժամանակներում օսմանյան տիրապետության ներքո Հայաստանի բուն 
անունը երբեմն ջնջվում էր, նրա ժողովուրդը ճնշվում էր և սարսափելի 
ջարդեր էին իրականացվում՝ փորձելով ջնջել այն: Սակայն հայ ժողովրդի 
անկախ ոգին դիմացավ՝ միշտ դիմադրելով իր կեղեքողներին : 

17-րդ դարում ճանապարհորդ Տավերնիեն երկրում հաշվում էր 
«յուրաքանչյուր մահմեդականի դիմաց հիսուն հայ»։ 19-րդ դարում 
Հայաստանում տեղի ունեցած մտավոր զարթոնքը վառ վկայությունն էր նրա 
ժողովրդի անսասան տոկունության։  

Թուրքական կառավարությունը` Գերմանիայի աջակցությամբ, իր 
իշխանությունը պահպանելու այլ միջոց չգտավ, քան հայերի զանգվածային 
բնաջնջման հրամանագիրը։ Քարտերից մեկը խոր ցավով պատկերում է 
ղբերգակայս ոան և արյունալի պատմությունը։  

Հայաստանը, սակայն, չզիջեց. նա ապաքինվել է սարսափելի փորձությունից, 
նա զենքը ձեռքին կռվել է հայրենիքի ազատագրման համար, նա իր 
դաշնակիցներից արդարացիորեն ակնկալում է արդար հատուցումներ, 
որոնց իրավունքն ունի: Ատլասը գիտական ճշգրտությամբ և խորը 
զգացումով նկարագրում է այս երկար, փառավոր և ցավալի պատմության 
փուլերը՝ գեղեցիկ պատկերազարդված և քարտեզների վրա ցուցադրված: 

http://www.western-armenia.eu/archives-nationales/Dossiers/Atlas_Rapport_sur_l_Armenie_Occidentale-1920.pdf 

4) Ռուսական հրամանագրի հարցը թուրքական Հայաստանի 
վերաբերյալ (109 էջ).  

Ռուսաստանը և Արևմտյան Հայաստանը Անկախության ճանաչումը 
Խորհրդային Ռուսաստանի ժողովրդական կոմիսարների խորհրդի 
«Թուրքական Հայաստանի մասին» (Արևմտյան Հայաստանի մասին) 
հրամանագիրը։  

Սույն աշխատությունը նվիրված է Խորհրդային Ռուսաստանի Սովնարկոմի 
(Ժողովրդական կոմիսարների սովետ) «Թուրքական Հայաստանի» 
(Արևմտյան Հայաստան) մասին հրամանագրի հրապարակմանն առնչվող 
իրադարձություններին, որով Ռուսաստանի կառավարությունը 
պաշտպանում է օկուպացված Արևմտյան Հայաստանի հայերի ազատ 
ինքնորոշման իրավունքը մինչև լիակատար անկախություն։ Փաստերն ու 
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փաստաթղթերը, որոնց վրա հիմնված է այս աշխատությունը, թույլ կտան 
ընթերցողին խորասուզվել հայ ժողովրդի համար այս չափազանց 
անհանգիստ ժամանակաշրջանում և մանրամասն գիտելիքներ ձեռք բերել 
Հայաստանի պատմության համար կարևոր այս փաստաթղթի մասին։  

Դեռևս 1918 թվականի փետրվարին հայ ժողովրդի ազգային հերոս, մեծ 
զորավար Անդրանիկը այս հրամանագիրը բնութագրեց այսպես. 
«Հայաստանի վերաբերյալ բոլոր պաշտոնական հայտարարությունների 
համեմատ՝ բոլշևիկյան հրամանագիրն ամենաանկեղծն է և թերևս կդառնա 
ամենահայտնի փաստերից մեկը»։ 

Ռուսաստանի Սոցիալիստական Դաշնային Հանրապետության (ՌՍՍՖՍՀ) 
Սահմանադրության մեջ, 1918 թվականի նախագծի ֆաքսիմիլում, կա 
հոդված՝ նվիրված այս հրամանագրին։  

Սահմանադրության 3-րդ գլխի 6-րդ կետում ասվում է.  

6. Համառուսաստանյան ներկայացուցիչների III համագումարը 
վճռականորեն հավանություն է տալիս Ժողովրդական կոմիսարների 
խորհրդի քաղաքականությանը, հռչակում Ֆինլանդիայի լիակատար 
անկախությունը, ինչպես նաև նախաձեռնում Պարսկաստանում 
տեղակայված ռուսական զորքերի դուրսբերումը և Հայաստանին 
ինքնորոշման իրավունք շնորհում։ 

https://mjp.univ-perp.fr/constit/ru1918.htm 

http://www.western-armenia.eu/news/Actualite/2018/Histoire_du_Decret_russe_sur_l_Armenie_turque-12.01.2018.pdf 

5) Հայկական հարցը խաղաղության կոնֆերանսից առաջ (12 - 26 
փետրվարի 1919 թ.) (84 էջ)  

Այս բացառիկ մենագրությունը հիշեցնում է 1919 թվականի փետրվարի 26-ին 
Դաշնակից տերությունների գերագույն խորհրդում հայկական 
պատվիրակության ղեկավար Պողոս Նուբար փաշայի կողմից ներկայացված 
բնօրինակ հուշագիրը։ Նշենք, որ Գևորգ V Պատրիարքը Էջմիածնի Ամենայն 
Հայոց Կաթողիկոսն էր, ով 1912 թվականին պաշտոպապես լիազորեց 
նախագահ Պողոս Նուբար փաշային՝ մասնակցելու և վարելու 
դիվանագիտական բանակցությունները` նպատակ ունենալով Արևմտյան 
Հայաստանի տարածքում հայկական պետության ստեղծումը՝ ազատվելով 
օսմանյան լծից։  

Նախագահ Պողոս Նուբար փաշան միակն էր, ով այս մակարդակի 
թույլտվություն ստացավ Հայաստանի բարձրագույն կրոնական 
իշխանություններից։ 

http://www.western-armenia.eu/news/Actualite/2019/La_Question_Armenienne-1919-1920.pdf 

6) Արևմտյան Հայաստանի Հայկական Պետության ստեղծման և 
ճանաչման պայմանները (82 էջ)։  

Այս մենագրությունը միավորում է բոլոր պաշտոնական փաստաթղթերն ու 
պայմանագրերը, որոնք ապացուցում և փաստում են Արևմտյան 
Հայաստանի և հայ ազգի անկախությունն ու ինքնիշխանությունը աշխարհի 
մեծագույն պետությունների կողմից ճանաչված իրենց պապենական 
հայրենիքի նկատմամբ։  

http://www.western-armenia.eu/news/Actualite/2019/Les_Conditions_de_Reconnaissance_de_lArmenie_Occidentale.pdf 
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7) Ինչու՞ Սևրի դաշնագրի հարյուրամյակը: (15 էջ)  

Այս միջազգային դաշնագիրը, որը պատրաստվել է 1920 թվականի 
փետրվարին Լոնդոնի կոնֆերանսում և վերջնական տեսքի է բերվել 1920 
թվականի ապրիլի 24-ին Սան Ռեմոյի կոնֆերանսում, 1920 թվականի մայիսի 
11-ին ներկայացվել է Օսմանյան կառավարության ստորագրմանը։  

Մ.Միլլերանի միջոցով դաշնակիցների կողմից Թուրքիային փոխանցված 
պայմանները նախապես հայտնի էին։ Դրանք խիստ էին, բայց 
արդարացված, և կարող էին ավելի խիստ լինել, քանի որ նախատեսվում էր 
Կոստանդնուպոլիսը վերցնել թուրքերից, և այդպիսով նրանց 
կառավարության նստավայրը տեղափոխել Ասիա։  

Ոչ մեկի մոտ նրանք խղճահարություն չեն առաջացնի, այն միայն թույլ 
քավությունն է հայերի և քրիստոնյաների կոտորածների համար, որոնք 
արդեն 1915 թվականին որակվել են որպես նոր հանցագործություններ 
մարդկության և քաղաքակրթության դեմ Եռակի Անտանտի կողմից, որին 
նրանք սառնասրտորեն են վարվել, հատկապես՝ վերջին քսան տարին։  

Սակայն, այլ պատճառներով, զերծ Թուրքիայի նկատմամբ անտեղի 
սենտիմենտալությունից, ֆրանսիական հասարակական կարծիքը 
սառնասրտորեն է ընդունում պայմանագիրը։ (Քաղվածք շվեյցարական «La 
Liberté» թերթից, չորեքշաբթի, մայիսի 12, 1920 թ.):  

Արարողությունը նախագահում էր պարոն Միլերանը, իսկ արարողակարգի 
ղեկավար 23 պարոն դը Ֆուկյերը ներկայացրեց Օսմանյան կայսրության 
պատվիրակներին:  

Դաշնակիցների անունից պարոն Միլերանդը նրանց հանձնեց Պայմանագրի 
նախագիծը։ Իշխանությունները որոշեցին, որ քննարկումները տեղի 
կունենան գրավոր. Օսմանյան կառավարությանը մեկ ամիս ժամանակ 
տրվեց իր դիտարկումները հրապարակելու համար։ Թևֆիք փաշան, 
դողդոջուն ձեռքերը դնելով հենց նոր ստացած փաստաթղթի վրա, հուզված 
ձայնով մի քանի բառ ասաց։ Պարոն Միլերանդը եզրափակեց հանդիպումը, 
որը տևեց ընդամենը հինգ րոպե։  

Թուրք պատվիրակներին հանձնված պայմանագրի նախագիծը բաժանված է 
տասներեք մասի և 433 հոդվածի։  

http://www.western-armenia.eu/news/Actualite/2019/Pourquoi_le_Centenaire_du_Traite_de_Sevres.pdf 

http://www.western-armenia.eu/archives-nationales/Traite/Traite_de_Sevres-fr-10_aout_1920.pdf 

http://www.western-armenia.eu/archives-nationales/Traite/Traite-de-Sevres1.pdf 

8) Հայերի ցեղասպանությունից մինչև բնիկ ժողովուրդների 
իրավունքների մասին հռչակագիրը  

Սակայն այսօր Թուրքիայում մեծ բանավեճեր են ընթանում. 
հանրապետությունը պատասխանատվություն է կրում Դերսիմի ջարդերի 
համար, որոնք տեղի են ունեցել 1937 թվականին, որի ժամանակ սպանվել 
են հազարավոր բնիկ ալևի հայեր՝ շիական մոդեռնիստական հոսանքից։  
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Նոյեմբերի 23-ին արգելքը հանվեց, երբ Թուրքիայի վարչապետ Ռեջեփ 
Թայիփ Էրդողանը ներողություն խնդրեց։ «Եթե պետության անունից 
ներողություն խնդրելու անհրաժեշտություն լինի, ես ներողություն կխնդրեմ 
և ներողություն եմ խնդրում», - հաստատել է 2002 թվականից ի վեր 
իշխանության մեջ գտնվող ԱԶԿ-ի իսլամիստ առաջնորդը:  

Նախկինում Թուրքիայում տեղի ունեցած կոտորածի համար պաշտոնական 
ներողություն չի եղել: Արևմտյան Հայաստանում՝ Դերսիմում, 1937 
թվականին բանակը ջախջախեց ապստամբությունը, որը մեղադրվում էր 
ազգի միասնությունը վտանգելու մեջ՝ սպանելով 13500 մարդ, ըստ 
պաշտոնական տվյալների, սակայն պատմաբանները խոսում են 30,000- ից 
50,000 զոհերի մասին։  

Ջարդից հետո Դերսիմը վերանվանվել է Թունչելի՝ «բրոնզե ձեռք»՝ ի պատիվ 
ռազմական գործողության։  

Իր ելույթում Էրդողանը կոչ է արել CHP-ին՝ Մուստաֆա Քեմալի հիմնադրած 
Ժողովրդահանրապետական կուսակցությանը, մինչև 1945 թվականը 
իշխանության միակ և այժմ գլխավոր ընդդիմադիր ուժին, ստանձնել 
պատասխանատվությունը։ Ճակատագրի հեգնանքով, նրա ներկայիս 
նախագահ Քեմալ Քըլըչդարօղլուն ինքն է Դերսիմից:  

Ջարդի զոհ է դարձել նաև նրա ընտանիքի մի մասը։ Վարչապետը սա տեսավ 
որպես աշխարհիկ ընդդիմությանը խարխլելու հնարավորություն՝ 
միաժամանակ մեծացնելով իր ժողովրդականությունը հայերի շրջանում։  

Սա նաև ժեստ է ալևիների (բնակչության 30%-ի) նկատմամբ, որոնց թվում 
կան հայեր, քրդեր և թուրքեր, և որոնք միշտ ընկալվել են որպես ոչ այնքան 
մահմեդական և պահպանողականների կողմից արհամարհված:  

Այնուամենայնիվ, այս ներողությունը երկու կողմ ունի. մի կողմից, քանի որ 
քրդամետ BDPն (Խաղաղություն և ժողովրդավարություն կուսակցություն) և 
զոհերի միավորումները պահանջում են վարչապետից ավելի հեռուն գնալ, 
մասնավորապես՝ Ազգային ժողովում հրապարակային ներողություն 
խնդրելով։  

Մյուս կողմից, քանի որ ԱԶԿ-ն չի հաղթի, եթե փորձի միավորել բոլոր էթնիկ 
ու կրոնական փոքրամասնություններին։ Ավելին, Դերսիմի կոտորածի 
ճանաչումը ստիպում է մյուս փոքրամասնություններին պահանջել նույնը. 
հատկապես հայերին, որոնք զոհվել են 20-րդ դարի առաջին 
ցեղասպանության ժամանակ 1894-1923 թվականներին, որոնք, ըստ 
պատմաբանների մեծամասնության, երկու միլիոն կյանք են խլել:  

Պետք է նշել, որ թուրքական իշխանությունները մինչ օրս հրաժարվում են 
ճանաչել այն։ 

http://www.western-

armenia.eu/news/Actualite/2017/Du_genocide_des_Armeniens_a_la_declaration_sur_les_droits_des_peuples_autochton

es-07.05.2017.pdf 

9) Ամերիկայի Միացյալ Նահանգների Նախագահ Վուդրո Վիլսոնի 
իրավարար վճիռը (42 էջ)  

Թուրքական Հայաստանը, որը դարձավ Հայաստանի Հանրապետություն, 
համաձայնում է ԱՄՆ-ին փոխանցել երկու երկրների սահմանների 
սահմանազատման իրավունքը։  

Վրաստանի և Ադրբեջանի հետ Հայաստանի Հանրապետության 
սահմանները կորոշվեն այդ երկրների հետ ուղղակի բանակցություններով՝ 
Սեւրի դաշնագրի 92-րդ հոդվածի հիման վրա։  

1920 թվականի ապրիլին Դաշնակից ուժերի Գերագույն խորհուրդը, որը 
ներկայացնում է Մեծ Բրիտանիան, Ֆրանսիան, Իտալիան և Ճապոնիան, 
որոշում է երկու պահանջ ներկայացնել Միացյալ Նահանգների 28-րդ 
նախագահ Վուդրո Վիլսոնին.  

1) ընդունել Հայաստանի նկատմամբ պրոտեկտորատի մանդատ.  
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2) իրավարար վճռով որոշել Հայաստանի և Թուրքիայի միջև սահմանը. 
Ստորև կցում ենք նախագահ Վուդրո Վիլսոնի իրավարար վճռի ամբողջական 
տեքստը։  

  
http://www.western-armenia.eu/news/Actualite/2022/Arbitral-Award-Of-The-President-Of-The-United-States-Of-America-

Woodrow-Wilson.pdf 

10) Սահմանների սահմանազատման հարցի շուրջ (Արևմտյան 
Հայաստանի արևելյան սահմաններ) (3 էջ)  

Հաշվի առնելով միջազգային հանրության կողմից դատապարտված 
ցեղասպանական ջարդից ստացված ժողովրդագրական վիճակագրությունը՝ 
սահմանազատման հարցը 1919 թվականին դարձել է ուսումնասիրության 
առարկա, որը ներկայացնում ենք ստորև. Սահմանազատման մյուս բոլոր 
առաջարկները պետք է ենթարկվեն ոչ միայն Ադրբեջանի գրավոր 
առաջարկին, այլև այն չափանիշներին, որոնք համարժեք են վերը նշված 
սահմանազատումը թույլ տված չափանիշներին:  

Սահմանազատման չափանիշները համապատասխանում են տարբեր 
հանցագործությունների, որոնք դատապարտվել են դաշնակից խոշոր 
տերությունների կողմից 1894 թվականից ի վեր: 

 http://www.western-armenia.eu/archives-nationales/Armenie_1920/L-Armenie_transcaucasienne-

territoires_frontieres_statistiques.pdf 

Այս դեպքում Հանձնաժողովը պետք է որոշի, թե ում ինքնիշխանության 
ներքո են գտնվում խնդրո առարկա տարածքի զգալի հատվածները։ 
Սահմանային գիծը հնարավոր եղավ արդյունավետ կերպով սահմանազատել 
գետնի վրա միայն դրա երթուղին որոշելուց հետո (սահմանազատում):  

Ի սկզբանե պետք է հիշել, որ Անվտանգության խորհուրդը մի մարմին է, որը, 
ըստ Միավորված ազգերի կազմակերպության կանոնադրության, 
առանձնահատուկ նշանակություն ունի միջազգային խաղաղության և 
անվտանգության պահպանման համար։ Անվտանգության խորհուրդն 
իրավասու է որոշել սահմանը սահմանազատող պայմանագրի 
վավերականությունը, օրինակ՝ 1920 թվականի նոյեմբերի 22-ի Վ. Վիլսոնի 
իրավարար վճիռը։  

Եվ նաև Սեւրի դաշնագրի 92-րդ հոդվածի կիրառումը, որը վերաբերում է, ի 
թիվս այլ հարցերի, 1920 թվականի Հայաստանի և Ադրբեջանի սահմանին։  
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http://www.western-

armenia.eu/news/Actualite/2021/Sur_la_question_de_la_delimitation_et_de_la_demarcation_des_frontieres.pdf 

11) Արևմտյան Հայաստանի Ազգային Սահմանադրությունը (82 էջ)  

Արևմտյան Հայաստանի հայերին ինքնության և քաղաքացիության 
վերադարձի հիման վրա Միջազգային որոշումների, Սեւրի դաշնագրի, 
ինչպես նաև 1916-ից մինչև 1920 և 2004-2016 թվականների Արևմտյան 
Հայաստանի (կամ Հայաստանի) վերաբերյալ տարբեր իրավական վճիռների, 
Արևմտյան Հայաստանի Ազգային խորհրդի կողմից բխող հռչակագրերի, 
հրամանագրերի և որոշումների հիման վրա՝ Արեւմտյան Հայաստանի 
նախագահը, կառավարության եւ Ազգային ժողովի անդամները հաստատում 
են Արեւմտյան Հայաստանի (ներառյալ Կիլիկիայի) հայերի իրավունքները։  

Այս իրավունքները ներառում են հայերի ազատ գոյության և ապրելու, 
ինչպես նաև Մերձավոր Արևելքի և մնացած աշխարհի ազգերի ու 
պետությունների միջև խաղաղությունն ու համագործակցությունը խթանելու 
իրավունքը: Այս համատեքստում Արևմտյան Հայաստանի Հանրապետության 
(Հայաստանի Հանրապետության) Սահմանադրությունն ընդունվել է 2016 
թվականի մայիսի 9-ին։  

http://www.western-armenia.eu/stat.gov.wa/fr/2020/Constitution_Nationale_dArmenie_Occidentale-fr-09.05.2020.pdf 

 
 

Արմենակ ԱԲՐԱՀԱՄԵԱՆ  
Արեւմտեան Հայաստանի Ազգային խորհրդի նախագահ 

 
 

 
 
 
 

contact@western-armenia.eu 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



34 

 

CONFERENCE 

20th Anniversary of the Declaration on the Rights to Self-Determination of Armenians in 
Western Armenia Carried out in  Shushi, in the Region of Artsakh (Nagorno-Karabakh) 

The Future of the Indigenous Armenian Nation 
 

 

1) Conference Venue 
 
Swiss Press Club (CSP) 
(Château des Penthes 
Chemin de l’Impératrice 18 
1292 Pregny-Chambésy) 
 
2) Date of  Conference  
 
from 12:00 p.m. Tuesday, on 17 December  
 
3)The Circumstances  

 
From 1917 to 1920, Western Armenia, called Armenia, was a state recognized by Russia, 
by the Allied and Associated Powers and its Supreme Council, Turkey and the United 
States, among others, signing the Treaty of Sèvres and officially delimiting an 
international border. between Turkey and Western Armenia by a final and definitive legal 
act corresponding to an Arbitral Award signed by the 28th President of the United States 
Woodrow Wilson. . 

 
The Turkish Kemalist movement, denouncing the existence of the State of Armenia on the 
territory of the Ottoman Empire, has undertaken to occupy Armenian territory since 1921. 

 
For their part, the Bolsheviks and then the Soviets carried out an equivalent spoliation, 
the occupation of the territory of the Republic of Armenia in the South Caucasus region, 
of which part of the territory of Eastern Armenia would be shared among the Soviet 
socialist republics of Armenia, Azerbaijan and Georgia. 

From 1988, Azerbaijan organized pogroms against the Armenians of Sumgaït, Baku and 
Kirovabad with the aim of ethnically cleansing the entire territory of Soviet Azerbaijan and 
the  Arcakh region. From 1988, Azerbaijan organized pogroms against the Armenians of 
Sumgait, Baku and Kirovabad with the aim of ethnically cleansing the entire territory of Soviet 
Azerbaijan and the Artsakh region. 
 
In 1994, the resistance of the Armenians of Artsakh and Western Armenia was such that the 
territory of the entire Artsakh region was liberated, starting with the former capital of the 
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region, the city of Shushi, also Azerbaijan was forced to sign a ceasefire which will last until 
2016. 

 

 

Within the liberated region, the Armenians of Western Armenia and Artsakh took the decision 
to declare the right to self-determination of the Armenians of Western Armenia in Shushi on 
December 17, 2004, in the form of an official declaration, here -attached: 

 

DECLARATION OF THE RIGHT TO SELF-DETERMINATION OF THE ARMENIANS OF 
WESTERN ARMENIA SHUSHI, On 17 December,  2004  

The National Council of Armenians of Western Armenia Expressing the united will of the 
Armenian people in exile; 
 Conscious of its historical responsibilities for the destiny of the Armenian nation 
committed to the realization of the aspirations of all Armenians and the restoration of 
historical justice; 

Referring to the universal principles of the Declaration of Human Rights, and generally to 
the standards recognized by international laws; 

Exercising the right of peoples to self-determination; 

Declare  

The beginning of the process of reconstitution of a Nation putting in place the question of 
the creation of a democratic society based on the principle of justice; 

   1. So-called “turkish” Armenia is renamed Western Armenia (Hayrenik). Western Armenia 
(Hayrenik) will have a flag, coat of arms and a national anthem. 
 

 2. Western Armenia (Hayrenik) will be an autonomous state, endowed with national 
supreme authority, independence, sovereignty and plenipotentiary powers. Only the 
constitution and justice of Western Armenia (Hayrenik) will be recognized within the 
National Council. 

3. The guarantor of Western Armenia (Hayrenik) is the people in exile today, who 
exercise authority directly and through their representatives on the basis of the 
Constitution and laws. The right to speak on behalf of the people of Western Armenia 
(Hayrenik) belongs exclusively to the National Council. 
4. All members who can prove their exile status and ancestry, even after several 
generations, are considered members of Western Armenia (Hayrénik). 

5. With the aim of guaranteeing the security of property and persons and the inviolability 
of its borders, Western Armenia (Hayrenik) created its own defense structure, state 
organs and public security under the jurisdiction of the National Council. 
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Western Armenia (Hayrenik) independently determines the national service regulations 
for its members. 

The defense forces of Western Armenia (Hayrenik) can be deployed only by a decision of 
its National Council, under the high command of the President of the National Council. 

6. In terms of international law, Western Armenia (Hayrenik) pursues an independent 
foreign policy. It establishes direct relations with other states, and participates in the 
activities of international organizations. 

7. The national wealth of Western Armenia (Hayrenik), is its people, its territory, subsoil, 
airspace, waters, and other natural resources, both economic and intellectual and cultural 
skills are the property of the Nation. 

 The control of their administration, use, enjoyment and possession are determined by 
the laws of Western Armenia (Hayrenik). 

8. Western Armenia (Hayrenik) determines the principles and regulations of its economic 
system, may create its own currency if necessary, its national bank, its system of 
financial loans, taxes and various services, based on the system of various forms of 
property ownership. 

9. Within it, the National Council guarantees freedom of speech, press and conscience; 
separation of legislative, executive and judicial powers; a unionist system; respect for 
currents of opinion; depoliticization of civil servants and defense forces. 

10. The National Council guarantees the use of Western Armenian as the national 
language in all spheres of life. The National Council creates its own system of education 
and scientific and cultural development. 

11. The National Council wishes to support the duty to achieve international recognition 
of the genocide of Armenians from 1894 to 1923 perpetrated by successive Turkish 
governments on its territory (Western Armenia, Hayrenik) at the time of the occupation. 

12. The National Council supports the resettlement of the descendants of the exiles, 
which will be accompanied by the payment of compensation for the damage suffered, by 
creating an International Fund financed in large part by the States recognized as 
responsible for the Armenian Genocide. 

13. This declaration serves as a basis for the development of the Constitution of Western 
Armenia (Hayrenik) and until the Constitution is approved, as a basis for the introduction 
of laws and amendments to the current Constitution; and for the functioning of the 
national authorities and the development of new legislation. 

Place and Date: Shushi, on 17 December  2004  

NATIONAL COUNCIL OF ARMENIANS IN WESTERN ARMENIA 
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https://www.ohchr.org/sites/default/files/2022-06/conseil.nationa-armenie-occidental-EMRIP-seminar-treaties-
EMRIP-seminar-treaties.docx 

We are therefore making available to you eleven contributions detailing the history of the 
Armenian nation of Western Armenia from the depths of the ages to the enforcement of 
its rights to self-determination, sovereignty, freedom and independence. Rights applied 
to them, but never to the Armenians of Western Armenia, even after the genocide of  the 
Armenians 

We have come together to celebrate the independence of Western Armenia on 
19 January 1920, and to observe a minute's silence following the murder of 
Hrant Dink, also on 19 January   2007. 

After the second Artsakh war and the occupation of a large part of the territory of the 
Artsakh region by Azerbaijan, Turkey and Azerbaijan are now seeking to turn a pseudo-
military victory into a legal victory. 
 
This legal terrain concerns not only the question of the status of the Artsakh region, but 
also the question of the rights of Western Armenia. 
 
The 17th-century partition of historic Armenia into western and eastern territories had 
led to political, sociological and economic divisions within the Armenian nation. Armenia 
entered the race for independence with this handicap. World War II accelerated the 
dislocation of multinational states, and the Bolshevik revolution, by exalting class 
struggles and ideological quarrels, introduced another plane of division. 
 
However, when we speak of Western Armenia, we are referring to a part of the territory 
of historic Armenia, where an indigenous population lived and still lives, and which 
suffered genocide at the hands of three successive Turkish governments between 1894 
and 1923. 
 
When we speak of Western Armenia, we are also referring to a part of the territory of 
historic Armenia, which gained independent status at the time of the genocide of its 
population on 19  December 29, 1917 by Russia during the First World War. 
 
When we talk about Western Armenia, we're also talking about a treaty, the Treaty of 
Sèvres, which was signed by the world's most powerful nations and included the 
procedure for reparation following the genocide. 
 
When we talk about Western Armenia, we're also talking about an Arbitral Award signed 
by one of the most illustrious presidents of the United States, President Woodrow Wilson. 
And finally, when we talk about Western Armenia, we are also talking about a policy of 
falsifying the history of the Armenian nation, its roots, its culture, its traditions, the 
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destruction of its heritage and even its genetic resources, with the aim of uprooting the 
indigenous Armenian nation from its ancestral lands and territories. 
 
The victory of Turkey and Azerbaijan, as well as of the other states concerned, will be 
complete when the Armenians and their political forces themselves renounce their rights, 
their homeland, their civilization, and the recognition of the crimes they have suffered 
and their multi-millennial history. We are currently in this process. 

The Question of Western Armenia Today 
 
 The government of Western Armenia began its formation on 11 January, 1918 (on 29 
December, 1917), and in parallel with the liberation of Cilicia, when Vahan Avanesov, 
Prosh Proshian and Vahan Terian after meeting once again with Lenin called Stepan 
Shahumian to form the first government of the so-called Turkish Western Armenia.  
From the Armistice of Erzincan (on 18 December 1917) and the Armistice of  
Mudros (on 30 October, 1918) to the Arbitral Award of the 28th President of the 
United States, Woodrow Wilson (on 22 November 1920), the question of 
Armenian independence became a matter of international law.  
 
After Boghos Nubar Pasha presented a Memorandum on 26 February 1919 at the 
Versailles Peace Conference and formed a government on 15 May 1919, he obtained de 
facto official recognition on 19 January1920 by the Supreme Council of the Allies, 
recognition also obtained through Boghos Nubar Pasha's efforts following the formation 
of the government of Integral Armenia on 15 May, 1919.  

The government of Western Armenia today, as we now know, is the continuation of the 
State of Armenia recognized in 1920, which gained independence from Russia on 11 
January 1918 (on 29 December 1917), then the Republic of Armenia on the territory of 
Western Armenia was de facto internationally recognized on 19 January1920, in the 
following terms:  
 
On the basis of this governmental formation, on 27 January 1920, the General 
Secretariat of the Peace Conference notified the Chairman of the Armenian National 
Delegation that, in its meeting of January 19, 1920, the Supreme Council had taken the 
following two decisions:  
 
1.  The government of the Armenian State shall be recognized as a de facto 
government;  
2. This recognition does not prejudge the question of the possible frontiers of this State. 
 
Artsakh, Nakhchivan, Djavakhk, the present-day Armenian Republic of the Caucasus, 
Kilikia and, of course, Western Armenia were all part of the State of Armenia. 

Après que l’Arménie ait été reconnue de facto (19 janvier 1920), après la Conférence de 
San Remo (avril 1920) faisant partie des Puissances alliées et associées, l’Arménie (à 
partir de l’Arménie Occidentale) le 11 mai 1920 est reconnue de jure y compris par les 
Etats-Unis, au moment ou le Conseil suprême transmet le Traité de Sèvres pour 
signature à la Turquie, Il est décidé que la capitale  de l’Etat arménien sera Erzeroum 
(Karin) qui a un mois pour émettre ses contre-propositions. 
After Armenia had been recognized de facto (on 19, January 1920), following the San 
Remo Conference (April 1920) as part of the Allied and Associated Powers, Armenia 
(from Western Armenia) was recognized de jure on 11 May 1920, including by the United 
States. When the Supreme Council transmitted the Treaty of Sèvres to Turkey for 
signature, it was decided that the capital of the Armenian state would be Erzurum 
(Karin), which had one month to submit its counter-proposals. 
Following the presentation of a Memorandum (General Observations presented by the 
Ottoman Delegation) by Damad Férid Pasha, Vizier of the Ottoman Empire, to the 
Supreme Council of the Allies, Turkey recognized only an Armenian territory 
corresponding to the Treaty of Batoum (11,000 km2). Faced with yet another refusal 
from the Supreme Council of the Allies, Turkey again recognized the new Armenian state 
on June 25, 1920.  
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 On 22  July 1920, under the presidency of Sultan Vahidettin (Mehmed VI), the Treaty 
was adopted by the Sovereignty Council on 22 July 1920, which considered “that it would 
prefer to have a weak existence than to have a heavy loss”. This adoption materialized in 
a single, ultimate act under the aegis of the Sultan, the signing of the Treaty of Sèvres.  
 

 
 
On 4 August 1920, the Armenians of Kilikia declared their independence.  
 
The signing of the International Peace Treaty at Sèvres by the Allied and Associated 
Powers and Turkey. Delayed four times due to the Italo-Greek conflict, the Turkish treaty 
was signed on 10 August at 4 p.m. in the Salon d'Honneur of the Sèvres factory (Treaty 
of Sèvres 433 articles + additional treaties). 
 

On 10 August 1920, Turkey and the states of Great Britain, France, Italy, Japan, 
Belgium, Greece, Poland, Portugal, Romania, Czechoslovakia and Armenia signed the 
Treaty of Sevres.  

The International Treaty has also been ratified by Turkey, insofar as the Sultan's signing 
decree is an imperial order. (In accordance with the Constitution of the Ottoman Empire). 
Since then, the Treaty of Sèvres had not been ratified by Armenia. 

An additional treaty was also signed on behalf of Armenia with the Allied States on the 
rights of national minorities, diplomatic and commercial relations on the basis of Article 
93 of the Treaty of Sèvres.  

In terms of international law, the Republic of Armenia, from the territory of Western 
Armenia as a de jure party to the treaty, is recognized by all other signatory states.  

Without going into the details of the treaty, we can only note that the section on Armenia 
includes articles 88 to 93. Turkey recognizes Armenia as a sovereign, free and 
independent state.  

“Turkish“ Armenia, now the Republic of Armenia, agreed to let the United States 
demarcate the border between the two countries. The Republic of Armenia's borders with 
Georgia and Azerbaijan will be determined by direct negotiations with these countries on 
the basis of Article 92 of the Treaty of Sèvres. 

In April 1920, the Supreme Council of the Allied Powers, representing Great Britain, 
France, Italy and Japan, decided to make two requests to the 28th President of the 
United States, Woodrow Wilson: 

1) Accept the protectorate mandate over Armenia, 
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2) Determining the border between Armenia and Turkey by arbitration. 

The first request was rejected by a vote of the US Senate.  

The second request was officially confirmed in a letter dated on 27 April 1920 from the 
President of the Supreme Council of the Allies, the French Prime Minister and Foreign 
Minister Millerand. This request in the form of Article 89 was included in the Treaty of 
Sèvres - already on behalf of Armenia, Turkey and also nearly twenty signatory countries 
- addressed to the President of the United States, who made the arbitration award. The 
award is final and must be enforced. He has no time limit and his status is not affected 
by the fate of the verdict. 

Even if the Treaty of Sèvres has not been ratified by all the parties, such as France, it has 
been applied by those same parties who have not ratified it, for example the question of 
the Mandates for the protection of civilian populations on the part of France in Kilikia, 
Great Britain and Italy, which have not been respected. 
To better understand the ratification system of the signatory parties to the Treaty of 
Sèvres, it is important to study the national constitutions of each of the signatory states, 
including the Ottoman Empire (Turkey). For example, following the Sovereign Council of 
Sultan Mehmed VI on 22 July 1920, the Sultan ordered the signing of the Treaty of 
Sèvres, which, according to the Ottoman Constitution, was tantamount to ratification. 
The figures on reparations revealed in this study do not take into account the entire 
genocidal period, nor the characteristics presented at the Peace Conference by Boghos 
Nubar in Paris in February 1919. 
Among other things, Armenians must demand that the signatory states ratify the Treaty 
of Sèvres. 
Claiming that the Treaty of Sèvres is not in force, or that it should be replaced, is part of 
Turkey's anti-Armenian and, of course, anti-Western Armenia policy. 
Never before has a peace treaty, commonly known as the Treaty of Sèvres, been the 
subject of such an aggressive policy to try to replace it, in the face of the populations 
concerned. 
In an attempt to replace the Treaty of Sevres without being able to revise it, certain 
states and political forces organized the Treaty of Alexandropol (on 2 December, 1920), 
the Treaty of Moscow (on 16 March, 1921), the Treaty of Kars (on 20 October, 1921), 
the Treaty or Agreement of Angora (on 20 October 1921), the Treaty of Lausanne (on 24 
July 1923), the agreement with the Kurdish organization Hoyboun (1927), the European 
Parliament's Political Resolution on the Armenian Question (on 18 June  1987), the 
situation in Soviet Armenia (1988/1989), the first war in Artsakh, the destruction of the 
Jugha cemetery (on 14 December 2005) in Nakhichevan, the second war in Artsakh, 
leading to the next (future) agreements between Azerbaijan, Turkey and the Republic of 
(Eastern) Armenia.  
All this was not enough (these agreements were not legally legitimate), and will not be 
enough to replace the Treaty of Sèvres and to curb the claims of Western Armenia and 
the exequatur of President Woodrow Wilson's Arbitration Award. 
 
On the occasion of the 102nd anniversary of the recognition of Western 
Armenia as an independent state since 1917/1920, what are the consequences 
and the need to defend this sovereignty and the rights of the Armenian nation? 

On 23 August 1990, within its administrative boundaries, the Soviet Republic of Armenia 
declared itself independent from the Soviet Union, which had occupied the territory of the 
Republic of Armenia since December 02, 1920, when it was already recognized as an 
independent state.  
The separation of the Soviet Republic of Armenia from the 1920 Republic of Armenia was 
formalized by the parliament of the newly-declared republic on 21  September 1991. 
 The new Republic of Armenia, declaring itself neither a successor nor a successor state 
to the 1920 Republic of Armenia, has renounced all claims on Turkey.  
Therefore, a distinct allocation of tasks and separation of roles between the western and 
eastern components of the Armenian nation, and the coordination of their efforts, could 
contribute to an optimal solution of their national problems. 
This is why not only has Western Armenia not renounced its rights, it has also not 
renounced its duties towards its people and towards the states that have recognized it as 
sovereign, free and independent. 
After participating in the liberation of Artsakh, the military and intellectuals of Western 
Armenia and Artsakh jointly decided to implement the right to self-determination of the 
Armenians of Western Armenia.  
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- On 17  December 2004, the National Council of Armenians of Western Armenia 
declared its existence and its right to self-determination in Shushi.  

- On 20 April 2005, an Assembly of Armenians from Western Armenia was officially 
declared in Stepanakert and took part in United Nations sessions on the rights of 
indigenous peoples. (MEDPA, WIPO, Human Rights Council...). 

 - On 20 January 20, 2007, the delegates of the Assembly of Armenians of Western 
Armenia adopted an official declaration on the rights of the Armenians of Western 
Armenia.  

- On 13 September 2007, the United Nations adopted with 144 votes the Declaration 
on the Rights of Indigenous Peoples, recognizing their right to self-determination (art.2 
of the UN Charter). 

- On 04  February 2011, the National Council under the presidency of Arménag 
Aprahamian formed a government of Western Armenia and declared itself a 
continuation republic of the Republic of Armenia recognized as sovereign and 
independent in 1920. 

- On 24 January 2013, the National Council and the Government of Western Armenia 
jointly declared the project to form a Parliament of Western Armenia through democratic 
elections.  

- On 16 December 2013, 64 deputies were officially elected by the Armenians of 
Western Armenia registered on the electoral roll.  

- On 16  December 2013, the 1st President of the Republic of Western Armenia 
Armenag Aprahamian, was officially elected by the deputies of the Parliament. Parliament 
renews the government's mandate for five years.  

- On 23 February  2014, a presidential decree declared the Republic of Western 
Armenia to be the continuator state of the State of Armenia recognized in 1920.  

- On 16  February 2014, after its declaration in Shushi on 17 December 2004, a 
Presidential Decree formalized the seat of the National Council and Government in Karin 
(Erzurum) in Western Armenia, also for reasons of territorial occupation a representation 
of this seat was formed in Yerevan.  

- On 09  May  2016, on behalf of Western Armenia, by decree, the President of the 
Republic of Western Armenia adopts the National Constitution of the Republic of Armenia, 
which is signed and approved by all citizens of Western Armenia.  

- On 24  June 2016, on behalf of Western Armenia, the President ratified the.- On 09  
August 2016, on behalf of Western Armenia, the President ratified the United Nations 
Convention on the Law of the Sea. 

- On 01  October, 2016, on behalf of Western Armenia, the President ratified the 
Convention on the Rights and Duties of States.  

- On 20 January 2017, on behalf of Western Armenia, the President ratified the United 
Nations Charter.  

- On 17 December 2018, 77 deputies were officially elected by the Armenians of 
Western Armenia registered on the electoral roll.  

- On 18  January 2019, Armenag Aprahamian, President of the Republic of Western 
Armenia, was officially re-elected by members of parliament for a second term.  

- On 19 January 2020, the new government presented its government project to the 
deputies of the National Assembly of Western Armenia.  

- On 10  August 2020, the Armenians of Western Armenia, their president, government 
and parliament officially commemorate the centenary of the signing of the international 
peace treaty signed at Sèvres.  

- On 27 September 2020, the second war in Artsakh began, triggered by Azerbaijan 
and supported by an international coalition of states and jihadist terrorists from Syria.  

- On 08 November  2020, Azeri armed forces announced the occupation of Shushi.  

- On 1 March 2021, the Artsakh Parliament declared the territories under Azerbaijani 
control following the 44-day war as occupied territories. 

 http://www.nankr.am/hy/4027  
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- On 1 March 2021, the Parliament of Western Armenia adopted the Law on Artsakh 
recognizing the right to self-determination of the Armenians of Artsakh and their 
autonomy on the basis of the territorial recognition of the San Remo Conference and the 
Treaty of Sevres as an integral part of the Republic of Armenia of 1920.  

- On 20 January 2024, 65 deputies were officially elected by the Armenians of Western 
Armenia on the electoral roll. 

- On 21  January 2024, the new President of the Republic of Western Armenia, Lydia 
Margossian, was officially elected by the Members of Parliament for a first term.  

 
1) Western Armenia (Urartu) is the Base of the Family Tree of Nations and 
Countries of the World (3p.) 
 

 
When we talk about Armenia on the world stage, the most essential fact we mention is 
that Armenia was the first to accept Christianity as the state religion.  
But the strangest thing is that Armenia is one of the three countries on the 6th-century 
Babylonian clay map, meaning that for over 2,600 years we've had our place on the 
oldest map in the world. For our ancestors, the world was a piece of land whose shores 
were flooded on all sides. Fortunately, however, they didn't limit themselves to what they 
knew; they continued to make new attempts to “measure” the world. 
 
http://www.western-
armenia.eu/news/Actualite/2021/L_Armenie_Occidentale_Urartu_est_la_base_de_l_arbre_genealogique_des_n
ations.pdf 
 
Demographic history and genetic variation of the Armenian population 
 
https://www.cell.com/ajhg/fulltext/S0002-9297(24)00391-4 
 
2) The Hays (Armenians), Autochthony and Western Armenia 
On the Origin of the Hay (Armenian) Nation  
 
Who are the Hays (Armenians)?  
Where is their homeland?  
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When was it first mentioned in ancient written inscriptions?  
To answer these questions, we will first turn to traditional stories (including oral histories 
that were recorded later) about the origin of the Armenian nation. Next, we'll discuss 
modern theories on the origin of the Armenian nation, then focus on the oldest preserved 
historical inscriptions concerning Armenia and the Armenians. Finally, we'll examine 
renowned world maps produced by famous cartographers and scholars in different 
centuries. 
 
http://www.western-armenia.eu/news/Actualite/2021/Les_Hays_l_Autochtonie_et_l_Armenie_Occidentale.pdf 
 
3) Historical Atlas, Report on Western Armenia (102 p.) 
 
The aim of this Geographical and Historical Atlas of (Western) Armenia was to defend the 
freedom and independence of a so-called integral Armenia, which, despite all the 
vicissitudes of its history, has remained inviolable for many centuries:  
Since the time of Strabo and Ptolemy, every geographer, traveller and historian has 
noted the geographical and ethnic unity of the vast two-tiered plateau that stretches 
between the Anti-Taurus, the Taurus, the Black Sea and Persia.  
The terrible centuries of the Middle Ages may have gradually caused Armenia to lose its 
independence: in the kingdom of Armenia-Kilikia, the traditions and memory of the lost 
homeland have been gloriously preserved.  
In modern times, Ottoman domination has sometimes erased the very name of Armenia, 
oppressed its population and flattered itself with atrocious massacres to make it 
disappear: the spirit of independence of the Armenian people has always stood firm 
against its oppressors.  
 
In the 17th century, the traveller Tavernier counted “fifty Armenians for one 
Mohammedan”. In the 19th century, the intellectual awakening that took place in 
Armenia was even more evidence of the race's indestructible vitality. The Turkish 
government, advised by Germany, found only one way to ensure its power: it ordered 
the mass extermination of the Armenians, the bloody and painful story of which is told on 
one of the maps.  
Armenia, however, has not succumbed: it has risen from its terrible ordeal; it has, with 
arms in hand, fought for the deliverance of its homeland, and rightfully expects from its 
allies the just reparations to which it is entitled.  
The atlas tells the story of this long, glorious and painful history, illustrated and vividly 
demonstrated by the maps.  
 
http://www.western-armenia.eu/archives-nationales/Dossiers/Atlas_Rapport_sur_l_Armenie_Occidentale-
1920.pdf 
 
4) The question of the Russian Decree on Turkish Armenia (109 p.) 
 
Russia and Western Armenia.  
Recognition of independence.  
Decree of the Soviet of People's Commissars of Soviet Russia “on turkish Armenia” (on 
Western Armenia).  
 
This book is dedicated to the events surrounding the publication of the Decree of the 
Sovnarkom (Soviet of People's Commissars) of Soviet Russia concerning “Turkish 
Armenia” (Western Armenia), by which the Russian government supports the right of the 
Armenians of occupied Western Armenia to free self-determination until full 
independence. The facts and documents on which this book is based will enable readers 
to immerse themselves in this extremely troubled period for the Armenian people, and to 
gain detailed knowledge of this important document in Armenian history.  
As far back as February 1918, the national hero of the Armenian people, the great 
General Andranik, described the decree as follows: “Compared with all official 
declarations concerning Armenia, the Bolshevik decree is the most sincere and will 
become, perhaps, a most notorious state of affairs”.  
The Constitution of the Russian Socialist Federal Republic (R.S.F.S.R.), facsimile of the 
draft, 1918, contains an article concerning this decree. 

Point 6 of Chapter 3 of the Constitution states: 

 6. The Third All-Russian Congress of Soviets strongly endorses the policy of the Council 
of People's Commissars, which has proclaimed the complete independence of Finland, 
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undertaken the withdrawal of Russian troops stationed in Persia and granted Armenia the 
right to self-determination.  

https://mjp.univ-perp.fr/constit/ru1918.htm 

http://www.western-armenia.eu/news/Actualite/2018/Histoire_du_Decret_russe_sur_l_Armenie_turque-
12.01.2018.pdf 
 
5) The Armenian Question Before the Peace Conference (On  12 - 26  February 
1919) (84 p.) 
 
This exceptional monograph recalled the original Memorandum presented by Boghos 
Nubar Pasha, Chairman of the Armenian Delegation to the Supreme Council of the Allied 
Powers, on 26  February 1919.  
It should be pointed out that it was the Patriarch of Etchmiadzin Kévork V, Catholicos of 
all Armenians, who in 1912 empowered President Boghos Nubar Pasha by means of an 
official circular to take part in and conduct diplomatic negotiations aimed at establishing 
an Armenian state on the territory of Western Armenia, freeing itself from the Ottoman 
yoke.  
President Boghos Nubar Pasha was the only person to obtain this level of authorization 
from Armenia's highest religious authorities. 
 
http://www.western-armenia.eu/news/Actualite/2019/La_Question_Armenienne-1919-1920.pdf 
 
6) Conditions for the Constitution and Recognition of the Armenian State of 
Western Armenia (82 p.) 
 
This monograph brings together all the official documents and treaties that demonstrate 
and prove the independence and sovereignty of Western Armenia and the Armenian 
nation over their ancestral homeland, recognized by the world's leading states. 
 
http://www.western-
armenia.eu/news/Actualite/2019/Les_Conditions_de_Reconnaissance_de_lArmenie_Occidentale.pdf 
 

 
 
 
7) Why the Centenary of the Treaty of Sèvres? (15 p.) 
 
This international treaty prepared at the London Conference in February 1920 and 
finalized within the framework of the San Remo Conference on 24 April 1920 was handed 
over for signature to the Ottoman Government on May 11, 1920. 
 The conditions that the Allies handed over to Turkey, through the organ of Mr. Millerand, 
were known in advance. They are harsh, but deserved, and they could have been even 
harsher, since there had been talk of taking Constantinople from the Turks and thus 
pushing back the seat of their government in Asia. 
 
No one will feel sorry for their fate, which is only a weak atonement for the massacres of 
Armenians and Christians, already in 1915, qualified as new crimes against humanity and 
against civilization by the Triple Entente, to which they have proceeded coldly, especially 
over the last twenty years. 
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But for other considerations where there is no misplaced sentimentality towards Turkey, 
French opinion coldly welcomes the Treaty. (Extract from the Swiss newspaper “La 
Liberté” from Wednesday on 12 May 1920). Mr. Millerand presided over the ceremony, 
Mr. de Fouquières head of protocol introduced the delegates from the Ottoman Empire, 
Mr. Millerand on behalf of the Allies handed them the draft of the Treaty. 
 
The powers decided that the discussions would take place in writing; a period of one 
month was given to the Ottoman government to make its observations known. Tewfik 
Pasha, with trembling hands placed on the document he had just received, replied a few 
words in a voice muffled by emotion. Mr. Millerand adjourned the session which had 
lasted five minutes. 
 
The draft Treaty given to the Turkish delegates is divided into thirteen parts and 433 
articles. 
 
http://www.western-
armenia.eu/news/Actualite/2019/Pourquoi_le_Centenaire_du_Traite_de_Sevres.pdf 
http://www.western-armenia.eu/archives-nationales/Traite/Traite_de_Sevres-fr-
10_aout_1920.pdf 

http://www.western-armenia.eu/archives-nationales/Traite/Traite-de-Sevres1.pdf 

8) From the Genocide of  the Armenians to the Declaration on the Rights of 
Indigenous Peoples 
 
 However, a major debate is agitating Turkey today: the responsibility of the republic in 
the Dersim massacre which, in 1937, caused the death of thousands of Armenians 
(natives) of the Alevi faith, a modernist movement stemming from Shiism.  
The taboo fell on 23 November,  when Turkish Prime Minister Recep Tayyip Erdogan 
issued an apology. “If it is necessary to apologize in the name of the State, I will 
apologize and I apologize,” insisted the charismatic leader of the AKP, the Islamist party 
in power since 2002. 
 
Never before has a massacre in Türkiye been the subject of an official apology. 
 
In Dersim, in Western Armenia, in 1937 the army crushed a rebellion accused of 
endangering the unity of the nation, causing 13,500 deaths according to the official toll, 
but historians speak of 30,000 to 50,000 deaths.  
After the massacre, Dersim was renamed Tunceli, “the bronze hand”, after the military 
operation.  
In his speech, Erdogan called on the CHP, the Republican People's Party founded by 
Mustapha Kemal, the only party in power until 1945 and, today, the main opposition 
force to take responsibility. Ironically, its current president, Kemal Kilicdaroglu, is himself 
from Dersim. Part of his family was also a victim of the massacre. 
 
The Prime Minister found this an opportunity to put the secular opposition in difficulty, 
while strengthening his popularity among Armenians. It is also a gesture towards the 
Alevis (30% of the population), who are as much Armenian, Kurdish as Turkish, and have 
always been considered less Muslim and frowned upon by conservatives. 
 
However, these excuses are double-edged. On the one hand, because the pro-Kurdish 
BDP party (Party for Peace and Democracy) and victims' associations demand that the 
Prime Minister go further, in particular by making a public apology to the National 
Assembly. On the other, because the AKP would not have everything to gain by wanting 
to rally all ethnic and religious minorities. Especially since this recognition of the Dersim 
massacre leads other minorities to demand the same thing: first of all the Armenian 
victims, from 1894 to 1923 of the first genocide of the 20th century which, according to 
most historians, caused two million of deaths. 
 
The Turkish authorities still refuse to recognize it and speak of massacres against a 
backdrop of chaos in the dying Ottoman Empire. 
 
http://www.western-
armenia.eu/news/Actualite/2017/Du_genocide_des_Armeniens_a_la_declaration_sur_les_droits_des_peuples_a
utochtones-07.05.2017.pdf 
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9) The Arbitral Award of the President of the United States of America Woodrow 
Wilson (42 p.). 
 
”Turkish” Armenia, which became the Republic of Armenia, agrees to leave it to the 
United States to demarcate the border between the two countries. The borders of the 
Republic of Armenia with Georgia and Azerbaijan will be determined by direct 
negotiations with these countries on the basis of Article 92 of the Treaty of Sèvres. 

In April 1920, the Supreme Council of the Allied Powers, representing Great Britain, 
France, Italy and Japan, decided to make two demands of the 28th President of the 
United States, Woodrow Wilson: 

1) Accept the protectorate mandate over Armenia,  

2) Determine the border between Armenia and Turkey by arbitration. 

We hereby submit President Woodrow Wilson's Arbitration Award in its entirety. 

  
http://www.western-armenia.eu/news/Actualite/2022/Arbitral-Award-Of-The-President-Of-The-United-States-
Of-America-Woodrow-Wilson.pdf 
 
10) On the question of the delimitation and demarcation of borders (Eastern 
borders of Western Armenia) (3 p.) 
 
Taking into account demographic statistics resulting from the genocidal massacres 
condemned by the international community, the question of delimitation was the subject 
of a study in 1919, which we present to you below: 
All other delimitation proposals must be the subject not only of a written proposal from 
Azerbaijan but also taking into account the criteria equivalent to the criteria which 
allowed the delimitation above. The delimitation criteria are consistent with the different 
crimes which have been denounced by the main Allied powers since 1894. 
 
 http://www.western-armenia.eu/archives-nationales/Armenie_1920/L-Armenie_transcaucasienne-
territoires_frontieres_statistiques.pdf 
 
In doing so, the Commission will have to determine to which sovereignty the significant 
portions of the territory in question fell. It was only able to effectively demarcate 
(demarcate) the boundary line on the ground after having determined its route 
(delimitation). It should be recalled, from the outset, that the Security Council is the 
organ which, under the Charter of the United Nations, is particularly essential for the 
maintenance of international peace and security. 
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The Security Council has the power to decide on the validity of a treaty delimiting a 
border, for example: the W. Wilson Arbitration Award of November 22, 1920.  
And also the application of article 92 of the Treaty of Sèvres which concerns, among 
other things, the border between Armenia of 1920 and Azerbaijan. 
 
http://www.western-
armenia.eu/news/Actualite/2021/Sur_la_question_de_la_delimitation_et_de_la_demarcation_des_frontieres.pd
f 
 
11) The National Constitution of Western Armenia (82 p.) 
 
Based on the return to identity and citizenship of Armenians in Western Armenia 
On the basis of international decisions, the Peace Treaty of Sèvres and various legal 
sentences, concerning Western Armenia (Armenia) from 1916 to 1920 as well as from 
2004 to 2016, the Declarations, decrees and decisions adopted by the National Council of 
Western Armenia, the President of Western Armenia, members of the Government and 
the National Assembly confirm the rights of Armenians in Western Armenia (including 
including Kilikia), to ensure the right of Armenians of Western Armenia to exist and live 
freely, to promote peace and cooperation among the Nations and States of the Middle 
East (and the world), on 9 May 2016, the Constitution of the Republic of Western 
Armenia (Armenia) was adopted. 
 
http://www.western-armenia.eu/stat.gov.wa/fr/2020/Constitution_Nationale_dArmenie_Occidentale-fr-
09.05.2020.pdf 
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